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    Présentation

    Dans un univers carcéral qui reste, depuis des décennies, le même espace de non-droit aux conditions de vie souvent dégradantes, des questions élémentaires se posent aux personnes détenues : que se passe-t-il à l’arrivée en prison ? Comment recevoir des soins adaptés ? Qui peut bénéficier de réductions de peine ? Comment intenter un recours contre l’administration pénitentiaire en cas de préjudice ? Ce sont quelques-unes des questions auxquelles répond Le Guide du prisonnier. Cette nouvelle édition, entièrement mise à jour et revisitée depuis sa dernière parution en 2012, couvre de nouveaux sujets, notamment les aménagements de peine, l’évaluation et la prise en charge de la radicalisation, les droits des personnes étrangères détenues, etc.

Destiné aux personnes incarcérées, à leurs proches, aux professions judiciaires, aux intervenants en milieu carcéral et à tout citoyen s’interrogeant sur les droits des prisonniers, ce livre accompagne par un jeu de questions-réponses l’intégralité du parcours pénitentiaire, du premier au dernier jour de prison. Les différentes étapes – entrer en prison, vivre en prison, sortir de prison – sont abordées successivement et donnent lieu à une explication claire de la règle de droit, confrontée à sa mise en œuvre au quotidien et illustrée par des témoignages, analyses et articles de presse.

Véritable outil de défense contre l’inapplication de la loi et les atteintes à la dignité en détention, ce guide est l’ouvrage indispensable pour toute personne liée de près ou de loin au monde carcéral.
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                            177 - Quels sont les horaires d’une journée de prison ?
                            
                        
                    
	
                            178 - Les personnes détenues ont-elles droit au respect de leur vie privée en cellule ?
                            
                        
                    
	
                            179 - Les personnes détenues peuvent-elles faire l’objet d’une vidéosurveillance en cellule ?
                            
                        
                    
	
                            180 - Qui peut entrer dans la cellule le jour ?
                            
                        
                    
	
                            181 - Qui peut entrer dans la cellule la nuit ?
                            
                        
                    
	
                            182 - Est-il possible d’aménager sa cellule ?
                            
                        
                    
	
                            183 - Quels objets peuvent être détenus en cellule ?
                            
                        
                    
	
                            184 - Quels documents doivent ou peuvent être confiés au greffe ?
                            
                        
                    
	
                            185 - Comment consulter les documents conservés au greffe ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Hygiène et conditions matérielles de détention
                            
                        
                        
                            	
                            186 - Quelles sont les règles d’hygiène applicables en détention ?
                            
                        
                    
	
                            187 - Quelles sont les règles applicables en matière de luminosité des cellules ?
                            
                        
                    
	
                            188 - Quelles sont les règles applicables en matière de chauffage, d’aération et de ventilation en cellule ?
                            
                        
                    
	
                            189 - Quelles sont les règles d’hygiène applicables aux toilettes ?
                            
                        
                    
	
                            190 - Quelles sont les règles applicables en matière de literie ?
                            
                        
                    
	
                            191 - Quelles sont les règles applicables en matière d’accès aux douches ?
                            
                        
                    
	
                            192 - La personne détenue doit-elle respecter des règles d’hygiène corporelle ?
                            
                        
                    
	
                            193 - Qui est chargé de l’entretien des cellules ?
                            
                        
                    
	
                            194 - Qui est chargé de l’entretien des locaux collectifs ?
                            
                        
                    
	
                            195 - Quelles autorités peut-on saisir à propos des conditions matérielles de détention ?
                            
                        
                    
	
                            196 - Devant quelles juridictions les personnes détenues peuvent-elles alléguer de mauvaises conditions matérielles de détention ?
                            
                        
                    
	
                            197 - Que peut faire le juge administratif en cas de conditions matérielles de détention indignes ?
                            
                        
                    
	
                            198 - Comment apporter la preuve de mauvaises conditions matérielles de détention ?
                            
                        
                    
	
                            199 - Quelles sont les responsabilités du juge judiciaire en matière de conditions matérielles de détention ?
                            
                        
                    
	
                            200 - Une personne prévenue peut-elle être mise en liberté en raison de conditions matérielles de détention indignes ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            La sécurité incendie
                            
                        
                        
                            	
                            201 - Quelles sont les règles de sécurité incendie applicables à tous les établissements pénitentiaires ?
                            
                        
                    
	
                            202 - Quelles autorités sont-elles chargées d’assurer la sécurité incendie ?
                            
                        
                    
	
                            203 - Comment le juge administratif peut-il intervenir en faveur de la sécurité incendie au sein des établissements pénitentiaires ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Les vêtements
                            
                        
                        
                            	
                            204 - Peut-on porter ses vêtements personnels en détention ?
                            
                        
                    
	
                            205 - Quels vêtements sont interdits en détention ?
                            
                        
                    
	
                            206 - Dans quels cas des vêtements peuvent-ils être fournis par l’administration pénitentiaire ?
                            
                        
                    
	
                            207 - Les personnes détenues peuvent-elles recevoir des vêtements de l’extérieur ?
                            
                        
                    
	
                            208 - Les personnes détenues peuvent-elles laver leur linge ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            La cantine
                            
                        
                        
                            	
                            209 - Qu’est-ce que la cantine ?
                            
                        
                    
	
                            210 - Qui est en charge de la gestion des cantines ?
                            
                        
                    
	
                            211 - Comment faire des achats en cantine ?
                            
                        
                    
	
                            212 - Quels produits trouve-t-on en cantine ?
                            
                        
                    
	
                            213 - Comment sont fixés les prix des produits vendus en cantine ?
                            
                        
                    
	
                            214 - Les personnes détenues disposent-elles d’un recours contre les décisions en matière de cantine ou contre d’éventuels dysfonctionnements ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            L’alimentation
                            
                        
                        
                            	
                            215 - Comment est organisée la distribution alimentaire en prison ?
                            
                        
                    
	
                            216 - Quelles sont les normes applicables à la nourriture distribuée en prison ?
                            
                        
                    
	
                            217 - Une alimentation spécifique est-elle possible en détention ?
                            
                        
                    
	
                            218 - Est-il possible de recevoir des produits alimentaires de l’extérieur ?
                            
                        
                    
	
                            219 - Est-il possible de cuisiner en cellule ?
                            
                        
                    
	
                            220 - Quelles autorités saisir à propos de l’alimentation ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Promenade et sport
                            
                        
                        
                            	
                            221 - Une promenade quotidienne est-elle obligatoire ?
                            
                        
                    
	
                            222 - Où se déroulent les promenades ?
                            
                        
                    
	
                            223 - Quelles sont les conditions réglementaires de la promenade ?
                            
                        
                    
	
                            224 - Toutes les personnes détenues peuvent-elles avoir une activité sportive ?
                            
                        
                    
	
                            225 - Quelles sont les conditions d’exercice du sport en prison ?
                            
                        
                    
	
                            226 - Comment s’organise une séance de sport ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            La lecture
                            
                        
                        
                            	
                            227 - À quels principes répondent les bibliothèques pénitentiaires ?
                            
                        
                    
	
                            228 - Qui est responsable de la bibliothèque ?
                            
                        
                    
	
                            229 - Comment accéder à la bibliothèque ?
                            
                        
                    
	
                            230 - Dans quelles conditions les personnes détenues peuvent-elles se procurer des journaux ou des livres ?
                            
                        
                    
	
                            231 - Les personnes détenues ont-elles accès à toutes les publications ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Télévision et radio
                            
                        
                        
                            	
                            232 - Quelles sont les conditions d’accès à la télévision ?
                            
                        
                    
	
                            233 - Quelles sont les modalités de location ou d’achat d’un téléviseur ?
                            
                        
                    
	
                            234 - Combien coûte l’accès à la télévision ?
                            
                        
                    
	
                            235 - Qu’est-ce que le « canal vidéo interne » ?
                            
                        
                    
	
                            236 - Quelles sont les conditions d’accès à la radio ?
                            
                        
                    
	
                            237 - Existe-t-il des émissions de radio dédiées à la prison ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Informatique et numérique
                            
                        
                        
                            	
                            238 - Dans quels cas les personnes détenues peuvent-elles accéder à un équipement informatique ?
                            
                        
                    
	
                            239 - Les personnes détenues peuvent-elles accéder à Internet ?
                            
                        
                    
	
                            240 - Qu’est-ce que le projet Numérique en détention (NED) ?
                            
                        
                    
	
                            241 - Quel types d’équipements informatiques peuvent acquérir les personnes détenues ?
                            
                        
                    
	
                            242 - Quels logiciels ou accessoires peuvent acquérir les personnes détenues propriétaires d’un équipement informatique ?
                            
                        
                    
	
                            243 - Quelles sont les conditions d’usage des équipements informatiques ?
                            
                        
                    
	
                            244 - Quelles sont les mesures de contrôle et de saisie du matériel informatique qui peuvent être mises en œuvre ?
                            
                        
                    
	
                            245 - Quelles sont les conditions de remplacement du matériel informatique ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Les activités culturelles
                            
                        
                        
                            	
                            246 - Qui est en charge des activités culturelles ?
                            
                        
                    
	
                            247 - Quelles sont les activités auxquelles les personnes détenues peuvent accéder ?
                            
                        
                    
	
                            248 - Comment accéder aux activités ?
                            
                        
                    
	
                            249 - Qui sont les intervenants culturels ?
                            
                        
                    
	
                            250 - Les personnes détenues peuvent-elles se charger de la rédaction d’un journal interne ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            La religion
                            
                        
                        
                            	
                            251 - Comment s’organise la pratique religieuse en prison ?
                            
                        
                    
	
                            252 - Tous les cultes peuvent-ils être pratiqués en détention ?
                            
                        
                    
	
                            253 - Par quels principes est régie l’intervention des aumôniers en détention ?
                            
                        
                    
	
                            254 - Quel est le rôle des aumôniers ?
                            
                        
                    
	
                            255 - Comment se déroulent les entretiens avec un représentant de son culte ?
                            
                        
                    
	
                            256 - Comment sont célébrés les offices religieux ?
                            
                        
                    
	
                            257 - Des objets ou vêtements cultuels peuvent-ils être conservés en cellule ?
                            
                        
                    
	
                            258 - Comment accéder à des publications et ouvrages religieux ?
                            
                        
                    
	
                            259 - De la nourriture confessionnelle est-elle servie en prison ?
                            
                        
                    
	
                            260 - Des dispositifs particuliers sont-ils prévus pour les fêtes religieuses ?
                            
                        
                    
	
                            261 - Qu’implique le principe de neutralité pour les agents ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            L’enseignement
                            
                        
                        
                            	
                            262 - Qui est responsable de l’enseignement en prison ?
                            
                        
                    
	
                            263 - Quels types d’enseignements sont dispensés en prison ?
                            
                        
                    
	
                            264 - Est-il possible de suivre un enseignement à distance en prison ?
                            
                        
                    
	
                            265 - Les personnes détenues peuvent-elles accéder à Internet pour suivre leur enseignement à distance ?
                            
                        
                    
	
                            266 - Comment s’organise l’accès aux activités d’enseignement ?
                            
                        
                    
	
                            267 - Suivre un enseignement peut-il être obligatoire ?
                            
                        
                    
	
                            268 - Quels diplômes les personnes détenues peuvent-elles passer en prison ?
                            
                        
                    
	
                            269 - Quels dispositifs de validation des acquis doivent être mis en place ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            La formation professionnelle
                            
                        
                        
                            	
                            270 - Qui est responsable de la formation professionnelle en prison ?
                            
                        
                    
	
                            271 - Quels types de formations sont dispensées en prison ?
                            
                        
                    
	
                            272 - Comment est organisé l’accès aux formations professionnelles ?
                            
                        
                    
	
                            273 - Comment se déroulent les formations professionnelles en prison ?
                            
                        
                    
	
                            274 - Quels dispositifs de validation des acquis doivent-ils être mis en place ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Le travail
                            
                        
                        
                            	
                            275 - Qui est responsable du travail en prison ?
                            
                        
                    
	
                            276 - Quelle est l’offre de travail en détention ?
                            
                        
                    
	
                            277 - Comment s’organise le travail pour des entreprises en ateliers ?
                            
                        
                    
	
                            278 - Quels types de travaux sont proposés par les entreprises privées ?
                            
                        
                    
	
                            279 - Quels types de travaux sont proposés dans le cadre de la régie industrielle des établissements pénitentiaires (RIEP) ?
                            
                        
                    
	
                            280 - Comment s’organise le travail pour une structure d’insertion par l’activité économique (SIAE) ?
                            
                        
                    
	
                            281 - Quels types de travaux sont proposés par les structures d’insertion par l’activité économique (SIAE) ?
                            
                        
                    
	
                            282 - Quels types de travaux sont proposés dans le cadre du service général ?
                            
                        
                    
	
                            283 - Les personnes détenues peuvent-elles travailler pour leur propre compte ?
                            
                        
                    
	
                            284 - Travailler peut-il être obligatoire ?
                            
                        
                    
	
                            285 - Toutes les personnes détenues sont-elles autorisées à travailler ?
                            
                        
                    
	
                            286 - Les personnes détenues bénéficient-elles d’un bilan de compétences ou d’évaluation et d’orientation à l’arrivée en prison ?
                            
                        
                    
	
                            287 - Comment est organisé l’accès au travail ?
                            
                        
                    
	
                            288 - Quels sont les critères d’accès aux travaux proposés par des structures d’insertion par l’activité économique (SIAE) ?
                            
                        
                    
	
                            289 - Un refus d’accès au travail peut-il être contesté ?
                            
                        
                    
	
                            290 - Les personnes détenues bénéficient-elles d’un contrat de travail ?
                            
                        
                    
	
                            291 - Qu’est-ce que l’acte d’engagement professionnel ?
                            
                        
                    
	
                            292 - La durée du travail est-elle réglementée ?
                            
                        
                    
	
                            293 - Quelles sont les rémunérations des travailleurs détenus ?
                            
                        
                    
	
                            294 - Le non-respect des taux légaux de rémunération peut-il être contesté ?
                            
                        
                    
	
                            295 - Quelles cotisations sociales s’appliquent aux rémunérations des travailleurs détenus ?
                            
                        
                    
	
                            296 - Le travail en prison permet-il d’acquérir des droits à la retraite ?
                            
                        
                    
	
                            297 - Les personnes détenues bénéficient-elles de la médecine du travail ?
                            
                        
                    
	
                            298 - Les personnes détenues peuvent-elles prétendre à des droits syndicaux ?
                            
                        
                    
	
                            299 - Pour quels motifs et à quelles conditions les personnes détenues peuvent-elles perdre leur emploi ?
                            
                        
                    
	
                            300 - L’inspection du travail est-elle compétente pour contrôler les conditions de travail des personnes détenues ?
                            
                        
                    
	
                            301 - Quelles sont les prérogatives de l’inspection du travail à l’issue d’un contrôle ?
                            
                        
                    
	
                            302 - Quels autres agents peuvent contrôler l’application des règles d’hygiène et de sécurité ?
                            
                        
                    
	
                            303 - Les personnes détenues ont-elles droit à des indemnités journalières en cas d’accident du travail ou maladie professionnelle ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Argent et biens personnels
                            
                        
                        
                            	
                            304 - Quelles sont les règles applicables à la gestion de l’argent en prison ?
                            
                        
                    
	
                            305 - Qu’est-ce que le compte nominatif ?
                            
                        
                    
	
                            306 - Toutes les sommes versées au compte nominatif sont-elles soumises à répartition ?
                            
                        
                    
	
                            307 - Qu’est-ce que la part disponible du compte nominatif ?
                            
                        
                    
	
                            308 - Qu’est-ce que la part destinée à l’indemnisation des parties civiles et aux créanciers d’aliments ?
                            
                        
                    
	
                            309 - Comment s’organise l’indemnisation des parties civiles ?
                            
                        
                    
	
                            310 - Qu’est-ce que le pécule de libération ?
                            
                        
                    
	
                            311 - Les pensions et autres allocations allouées à une personne détenue sont-elles obligatoirement versées sur son compte nominatif ?
                            
                        
                    
	
                            312 - L’administration pénitentiaire peut-elle opérer des retenues sur le compte nominatif d’une personne détenue ?
                            
                        
                    
	
                            313 - Une saisie peut-elle être opérée sur le compte nominatif d’une personne détenue ?
                            
                        
                    
	
                            314 - Comment est restitué le solde du compte nominatif à la libération ?
                            
                        
                    
	
                            315 - Comment envoyer de l’argent à une personne détenue ?
                            
                        
                    
	
                            316 - Une personne détenue peut-elle envoyer de l’argent à l’extérieur ?
                            
                        
                    
	
                            317 - Une personne détenue peut-elle continuer à gérer ses biens à l’extérieur ?
                            
                        
                    
	
                            318 - Une personne détenue peut-elle disposer d’un compte bancaire à l’extérieur ?
                            
                        
                    
	
                            319 - À quelles conditions peut-on bénéficier des dispositifs d’aide aux personnes sans ressources en prison ?
                            
                        
                    
	
                            320 - De quelles aides financières peuvent bénéficier les personnes détenues sans ressources ?
                            
                        
                    
	
                            321 - De quelles aides en nature peuvent bénéficier les personnes détenues sans ressources ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            La sexualité
                            
                        
                        
                            	
                            322 - La sexualité est-elle sanctionnée en prison ?
                            
                        
                    
	
                            323 - Est-il permis de se masturber en prison ?
                            
                        
                    
	
                            324 - Des préservatifs sont-ils mis à disposition en détention ?
                            
                        
                    
	
                            325 - Que faire en cas de pratiques sexuelles imposées en détention ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            La maternité
                            
                        
                        
                            	
                            326 - Comment est prise en charge la grossesse d’une femme détenue ?
                            
                        
                    
	
                            327 - La peine d’une femme enceinte peut-elle être aménagée ?
                            
                        
                    
	
                            328 - Quelles sont les mesures de surveillance pouvant être mises en œuvre lors d’un examen gynécologique ou un accouchement ?
                            
                        
                    
	
                            329 - Où a lieu l’accouchement d’une femme détenue ?
                            
                        
                    
	
                            330 - Une mère peut-elle vivre en prison avec son enfant ?
                            
                        
                    
	
                            331 - Dans quels cas le séjour de l’enfant peut-il être refusé ?
                            
                        
                    
	
                            332 - Quels sont les établissements pénitentiaires aménagés pour recevoir une mère accompagnée de son enfant ?
                            
                        
                    
	
                            333 - De quels aménagements disposent les établissements hébergeant des enfants ?
                            
                        
                    
	
                            334 - De quelles aides sociales peuvent bénéficier les femmes incarcérées avec leur enfant ?
                            
                        
                    
	
                            335 - La mère a-t-elle accès aux mêmes activités que les autres femmes détenues ?
                            
                        
                    
	
                            336 - L’enfant en détention avec sa mère peut-il recevoir des visites ?
                            
                        
                    
	
                            337 - L’enfant peut-il effectuer des sorties à l’extérieur ?
                            
                        
                    
	
                            338 - Comment s’organise la garde de l’enfant en cas d’absence provisoire de la mère ?
                            
                        
                    
	
                            339 - Comment s’organise le suivi médical de l’enfant ?
                            
                        
                    
	
                            340 - Dans quels cas est-il mis fin au séjour de l’enfant avant ses 18 mois ?
                            
                        
                    
	
                            341 - Comment est préparée la sortie de l’enfant ?
                            
                        
                    
	
                            342 - Comment la mère conserve-t-elle des relations avec son enfant après sa sortie ?
                            
                        
                    
	
                            343 - Les femmes détenues peuvent-elles bénéficier d’une interruption volontaire de grossesse (IVG) ou d’une interruption médicale de grossesse (IMG) ?
                            
                        
                    
	
                            344 - Les personnes détenues peuvent-elles avoir accès à la procréation médicalement assistée (PMA) ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Les relations avec l’extérieur
                            
                        
                        
                            	
                            Présentation
                            
                        
                    
	
                            Le droit de visite
                            
                        
                        
                            	
                            345 - Qui peut obtenir un permis de visite ?
                            
                        
                    
	
                            346 - À qui doit être adressée la demande de permis de visite ?
                            
                        
                    
	
                            347 - Comment demander un permis de visite ?
                            
                        
                    
	
                            348 - Quels sont les délais de délivrance des permis de visite ?
                            
                        
                    
	
                            349 - Pour quels motifs l’autorité judiciaire peut-elle refuser, suspendre ou retirer un permis de visite pour une personne prévenue ?
                            
                        
                    
	
                            350 - Pour quels motifs le chef d’établissement peut-il refuser, suspendre ou retirer un permis de visite pour une personne condamnée ?
                            
                        
                    
	
                            351 - Comment contester un refus, une suspension ou un retrait de permis de visite ?
                            
                        
                    
	
                            352 - Quelle est la durée de validité d’un permis de visite ?
                            
                        
                    
	
                            353 - Le titulaire d’un permis de visite obtient-il obligatoirement un parloir ?
                            
                        
                    
	
                            354 - À quelles règles le droit de visite des enfants est-il soumis ?
                            
                        
                    
	
                            355 - Qu’est-ce qu’un visiteur de prison ?
                            
                        
                    
	
                            356 - Quel est le statut des visiteurs de prison par rapport à l’administration pénitentiaire ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Parloirs, salons familiaux et unités de vie familiale
                            
                        
                        
                            	
                            357 - Qu’est-ce qu’un parloir « ordinaire » ?
                            
                        
                    
	
                            358 - Qu’est-ce qu’un parloir avec dispositif de séparation ?
                            
                        
                    
	
                            359 - Qu’est-ce qu’un « parloir sauvage » ?
                            
                        
                    
	
                            360 - Qu’est-ce qu’un parloir (ou salon) familial ?
                            
                        
                    
	
                            361 - Qu’est-ce qu’une unité de vie familiale ?
                            
                        
                    
	
                            362 - Faut-il réserver chaque parloir ?
                            
                        
                    
	
                            363 - Quelle est la procédure à suivre pour obtenir une visite familiale ?
                            
                        
                    
	
                            364 - Les visites entre personnes détenues sont-elles autorisées ?
                            
                        
                    
	
                            365 - Comment se rendre au parloir ?
                            
                        
                    
	
                            366 - Qu’est-ce qu’une « structure d’accueil » pour les familles ?
                            
                        
                    
	
                            367 - À quelle fréquence les visites sont-elles autorisées ?
                            
                        
                    
	
                            368 - Quelle est la durée d’une visite en parloir « ordinaire » ?
                            
                        
                    
	
                            369 - Quelle est la durée d’une visite en UVF ou en parloir familial ?
                            
                        
                    
	
                            370 - Combien de visiteurs sont autorisés lors d’une UVF ou d’un parloir familial ?
                            
                        
                    
	
                            371 - À quelles mesures de contrôle les visiteurs sont-ils soumis avant et après chaque parloir ?
                            
                        
                    
	
                            372 - À quelles mesures de contrôle les personnes détenues sont-elles soumises avant et après chaque parloir ?
                            
                        
                    
	
                            373 - Est-il possible d’échanger dans une langue étrangère lors d’un parloir ?
                            
                        
                    
	
                            374 - Quelles sont les interdictions spécifiques au parloir ?
                            
                        
                    
	
                            375 - Peut-on remettre de l’argent, des lettres ou des colis à l’occasion d’un parloir ?
                            
                        
                    
	
                            376 - Que se passe-t-il en cas de remise d’objets non autorisés ?
                            
                        
                    
	
                            377 - Quelles interdictions et mesures de contrôle s’appliquent en UVF ou parloir familial ?
                            
                        
                    
	
                            378 - Dans quels cas le chef d’établissement peut-il décider d’annuler ou interrompre un parloir, un parloir familial ou une UVF ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            La correspondance
                            
                        
                        
                            	
                            379 - Les personnes détenues ont-elles le droit d’envoyer et de recevoir du courrier ?
                            
                        
                    
	
                            380 - Les courriers envoyés ou reçus par les personnes détenues peuvent-ils être lus ?
                            
                        
                    
	
                            381 - Les courriers doivent-ils respecter certaines règles de forme ?
                            
                        
                    
	
                            382 - Dans quels cas le courrier reste-t-il confidentiel ?
                            
                        
                    
	
                            383 - Dans quels cas une lettre peut-elle être retenue ?
                            
                        
                    
	
                            384 - L’envoi d’objets par courrier est-il possible ?
                            
                        
                    
	
                            385 - Quelles sont les aides matérielles apportées à la personne détenue pour correspondre ?
                            
                        
                    
	
                            386 - Que deviennent les courriers adressés à une personne libérée ou transférée ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Le téléphone
                            
                        
                        
                            	
                            387 - Toutes les personnes détenues ont-elles le droit de téléphoner ?
                            
                        
                    
	
                            388 - Comment s’exerce le droit de téléphoner des personnes prévenues ?
                            
                        
                    
	
                            389 - Pour quels motifs l’autorité judiciaire peut-elle refuser, suspendre ou retirer à une personne prévenue le droit de téléphoner ?
                            
                        
                    
	
                            390 - Comment s’exerce le droit de téléphoner des personnes condamnées ?
                            
                        
                    
	
                            391 - Pour quels motifs le chef d’établissement peut-il refuser, suspendre ou retirer à une personne condamnée le droit de téléphoner ?
                            
                        
                    
	
                            392 - Quelles sont les formalités d’accès au téléphone pour les personnes détenues ?
                            
                        
                    
	
                            393 - À quelle fréquence peut-on téléphoner ?
                            
                        
                    
	
                            394 - Dans quels cas les conversations peuvent-elles être écoutées ou enregistrées ?
                            
                        
                    
	
                            395 - Est-il possible de recevoir un appel téléphonique en prison ?
                            
                        
                    
	
                            396 - Quel est le coût du téléphone ?
                            
                        
                    
	
                            397 - Qu’est-ce que le dispositif de « téléphonie sociale » ?
                            
                        
                    
	
                            398 - À quelles sanctions disciplinaires s’exposent les personnes en possession d’un téléphone portable ?
                            
                        
                    
	
                            399 - À quelles sanctions pénales s’exposent les personnes en possession d’un téléphone portable ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            La communication avec les médias
                            
                        
                        
                            	
                            400 - Les personnes détenues sont-elles autorisées à s’exprimer publiquement ?
                            
                        
                    
	
                            401 - Les personnes détenues sont-elles autorisées à envoyer des textes en vue de leur publication ?
                            
                        
                    
	
                            402 - Les personnes détenues peuvent-elles être filmées ou photographiées en vue d’une diffusion publique ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    

                        

                        
                    
	
                            La santé
                            
                        
                        
                            	
                            Présentation
                            
                        
                    
	
                            L’assurance maladie
                            
                        
                        
                            	
                            403 - Les personnes détenues bénéficient-elles d’une protection sociale ?
                            
                        
                    
	
                            404 - Quelles sont les formalités à effectuer pour être affiliée à l’assurance maladie et maternité ?
                            
                        
                    
	
                            405 - L’affiliation est-elle maintenue en cas de transfert ?
                            
                        
                    
	
                            406 - À quelle prise en charge de leurs frais de santé les personnes détenues ont-elles droit ?
                            
                        
                    
	
                            407 - Quels soins peuvent rester à la charge de la personne détenue ?
                            
                        
                    
	
                            408 - Les personnes détenues peuvent-elles adhérer à un régime complémentaire ?
                            
                        
                    
	
                            409 - Une personne détenue peut-elle bénéficier de la complémentaire santé solidaire (CSS) ?
                            
                        
                    
	
                            410 - Quelles sont les formalités à effectuer pour bénéficier de la complémentaire santé solidaire (CSS) ?
                            
                        
                    
	
                            411 - Comment sont prises en charge les dépenses de santé d’une personne détenue en permission de sortir ?
                            
                        
                    
	
                            412 - Comment est prise en charge une affection de longue durée ?
                            
                        
                    
	
                            413 - À quel régime d’assurance maladie sont rattachées les personnes à leur sortie de prison ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Organisation des soins et médecine générale
                            
                        
                        
                            	
                            414 - Qui est responsable des soins dispensés en prison ?
                            
                        
                    
	
                            415 - Quel est le rôle de l’administration pénitentiaire en matière de santé ?
                            
                        
                    
	
                            416 - Comment s’organisent les soins en prison ?
                            
                        
                    
	
                            417 - Qu’est-ce que l’unité sanitaire en milieu pénitentiaire (USMP) ?
                            
                        
                    
	
                            418 - Comment fonctionne l’unité sanitaire ?
                            
                        
                    
	
                            419 - Qu’est-ce que la visite médicale d’entrée ?
                            
                        
                    
	
                            420 - Comment faire appel au médecin ?
                            
                        
                    
	
                            421 - Où et comment se déroulent les consultations médicales ?
                            
                        
                    
	
                            422 - Les soins sont-ils assurés le soir et le week-end ?
                            
                        
                    
	
                            423 - Comment se déroulent les consultations médicales en quartier disciplinaire, en confinement et à l’isolement ?
                            
                        
                    
	
                            424 - Comment se déroulent les consultations médicales des personnes détenues en centre de semi-liberté ou en centre pour peines aménagées ?
                            
                        
                    
	
                            425 - Dans quel cas le médecin délivre-t-il des attestations ou certificats médicaux ?
                            
                        
                    
	
                            426 - Qu’est-ce que le dossier médical et comment le consulter ?
                            
                        
                    
	
                            427 - Les règles relatives au secret médical s’appliquent-elles en prison ?
                            
                        
                    
	
                            428 - Comment s’organisent l’approvisionnement, la prescription et la distribution des médicaments ?
                            
                        
                    
	
                            429 - Les personnes détenues peuvent-elles conserver des médicaments en cellule ?
                            
                        
                    
	
                            430 - Les personnes détenues peuvent-elles bénéficier de consultations médicales spécialisées ?
                            
                        
                    
	
                            431 - Des consultations de télémédecine sont-elles possibles en détention ?
                            
                        
                    
	
                            432 - Où la personne détenue peut-elle être hospitalisée pour des soins somatiques ?
                            
                        
                    
	
                            433 - Qui peut décider d’une hospitalisation pour des soins somatiques ?
                            
                        
                    
	
                            434 - Qu’est-ce qu’une unité hospitalière sécurisée interrégionale (UHSI) ?
                            
                        
                    
	
                            435 - Quel est le régime de détention en cas d’hospitalisation ?
                            
                        
                    
	
                            436 - Quels sont les recours contre des mesures de sécurité excessives à l’hôpital ?
                            
                        
                    
	
                            437 - La personne détenue peut-elle refuser certains soins ?
                            
                        
                    
	
                            438 - Comment s’organise la prise en charge des personnes détenues en grève de la faim ?
                            
                        
                    
	
                            439 - Comment doit réagir l’administration en cas de grève de la faim ?
                            
                        
                    
	
                            440 - Comment s’organise une expertise médicale en détention ?
                            
                        
                    
	
                            441 - Quelles sont les actions de prévention et d’éducation pour la santé en détention ?
                            
                        
                    
	
                            442 - Quels sont les dépistages effectués en détention ?
                            
                        
                    
	
                            443 - Comment sont pourvus les soins gynécologiques en prison ?
                            
                        
                    
	
                            444 - Des protections hygiéniques sont-elles mises à disposition en prison ?
                            
                        
                    
	
                            445 - Une personne transgenre détenue peut-elle bénéficier d’un traitement chirurgical de réassignation de sexe ?
                            
                        
                    
	
                            446 - Comment une personne transgenre détenue peut-elle obtenir une modification de son état civil ?
                            
                        
                    
	
                            447 - Les personnes détenues peuvent-elles participer à des expériences médicales ?
                            
                        
                    
	
                            448 - Qui exerce le contrôle sanitaire ?
                            
                        
                    
	
                            449 - Comment doit être organisée la continuité du suivi médical des personnes libérées ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            La santé mentale
                            
                        
                        
                            	
                            450 - Comment s’organise le dispositif de soins psychiques en prison ?
                            
                        
                    
	
                            451 - Qu’est-ce qu’un service médico-psychologique régional (SMPR) ?
                            
                        
                    
	
                            452 - Comment obtenir une consultation avec un psychiatre ou un psychologue en détention ?
                            
                        
                    
	
                            453 - Comment entamer une thérapie individuelle ou collective en détention ?
                            
                        
                    
	
                            454 - Des soins psychiques peuvent-ils être obligatoires en détention ?
                            
                        
                    
	
                            455 - Comment se déroule une hospitalisation de jour au SMPR ?
                            
                        
                    
	
                            456 - Quelles sont les différentes formes d’hospitalisation psychiatrique à temps complet pour les personnes détenues ?
                            
                        
                    
	
                            457 - Quelle est la procédure applicable à l’hospitalisation sans consentement ?
                            
                        
                    
	
                            458 - Qu’est-ce qu’une unité hospitalière spécialement aménagée (UHSA) ?
                            
                        
                    
	
                            459 - Comment se déroule une hospitalisation en UHSA ?
                            
                        
                    
	
                            460 - Quel est le régime de détention en UHSA ?
                            
                        
                    
	
                            461 - Quelles sont les mesures de surveillance en UHSA ?
                            
                        
                    
	
                            462 - Comment se déroule une hospitalisation sans consentement hors UHSA ?
                            
                        
                    
	
                            463 - Les personnes hospitalisées sans consentement peuvent-elles faire l’objet de mesures d’isolement et de contention systématiques ?
                            
                        
                    
	
                            464 - Un recours contre une décision d’hospitalisation sans consentement est-il possible devant un juge ?
                            
                        
                    
	
                            465 - Quels sont les droits des personnes hospitalisées sans consentement ?
                            
                        
                    
	
                            466 - Comment est-il mis fin à une hospitalisation sans consentement ?
                            
                        
                    
	
                            467 - Quelles sont les conséquences d’une levée d’écrou au cours d’une hospitalisation sans consentement ?
                            
                        
                    
	
                            468 - Qu’est-ce qu’une UMD ?
                            
                        
                    
	
                            469 - Comment une personne détenue peut-elle être hospitalisée en UMD ?
                            
                        
                    
	
                            470 - Comment se déroule une hospitalisation en UMD ?
                            
                        
                    
	
                            471 - Comment sont prises en charge les personnes détenues condamnées à un suivi socio-judiciaire ?
                            
                        
                    
	
                            472 - Comment doit être préparée la continuité de la prise en charge d’une personne soumise à une injonction de soins ?
                            
                        
                    
	
                            473 - Comment doit être préparée la continuité de la prise en charge des personnes faisant l’objet d’un suivi psychiatrique ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Les addictions
                            
                        
                        
                            	
                            474 - Comment s’organise la prise en charge des addictions en prison ?
                            
                        
                    
	
                            475 - Que sont un CSAPA et un CAARUD ?
                            
                        
                    
	
                            476 - Comment doit être réalisé le repérage des addictions ?
                            
                        
                    
	
                            477 - Comment sont traitées les addictions à l’arrivée en détention ?
                            
                        
                    
	
                            478 - Quel suivi médical doit être proposé aux personnes dépendantes à une substance psychoactive ?
                            
                        
                    
	
                            479 - Comment doit être assurée la délivrance des traitements de substitution aux opiacés (TSO) ?
                            
                        
                    
	
                            480 - Des contrôles urinaires peuvent-ils être réalisés lors de la délivrance de traitements de substitution aux opiacés (TSO) ?
                            
                        
                    
	
                            481 - Est-il possible de contester un refus de délivrance de traitement de substitution aux opiacés (TSO) ?
                            
                        
                    
	
                            482 - La consommation de tabac et d’alcool est-elle autorisée en prison ?
                            
                        
                    
	
                            483 - Comment sont sanctionnés la consommation et le trafic de stupéfiants en prison ?
                            
                        
                    
	
                            484 - Quelles sont les drogues les plus utilisées en prison ?
                            
                        
                    
	
                            485 - Quels dispositifs de réduction des risques et des dommages (RdRD) liés à l’usage de drogues sont-ils accessibles en prison ?
                            
                        
                    
	
                            486 - Les personnes détenues peuvent-elles accéder à des seringues stériles ?
                            
                        
                    
	
                            487 - Comment peut être appréhendée la sortie de détention pour les personnes présentant une conduite addictive ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Sida et hépatites
                            
                        
                        
                            	
                            488 - Comment s’organise la prévention des risques de transmission du VIH et des hépatites auprès des personnes détenues ?
                            
                        
                    
	
                            489 - Les personnes détenues peuvent-elles avoir accès au traitement postexposition (TPE) ?
                            
                        
                    
	
                            490 - Comment se pratiquent les tests de dépistage du VIH et des hépatites en prison ?
                            
                        
                    
	
                            491 - Les personnes détenues peuvent-elles avoir accès à un test rapide d’orientation diagnostique (TROD) ?
                            
                        
                    
	
                            492 - Comment s’organise la prise en charge thérapeutique des personnes détenues porteuses du VIH et/ou d’hépatite(s) ?
                            
                        
                    
	
                            493 - Comment s’organise la continuité des soins après la sortie ?
                            
                        
                    
	
                            494 - Qu’est-ce qu’un appartement de coordination thérapeutique (ACT) ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Handicap, âge et dépendance
                            
                        
                        
                            	
                            495 - Comment les personnes âgées ou en situation de handicap sont-elles prises en charge au sein des établissements pénitentiaires ?
                            
                        
                    
	
                            496 - L’administration pénitentiaire peut-elle maintenir une personne handicapée ou dépendante dans un établissement inadapté ?
                            
                        
                    
	
                            497 - Les personnes détenues en perte d’autonomie peuvent-elles bénéficier d’un auxiliaire de vie ?
                            
                        
                    
	
                            498 - Les personnes détenues en situation de handicap peuvent-elles bénéficier du matériel et des soins nécessaires ?
                            
                        
                    
	
                            499 - Les personnes détenues peuvent-elles percevoir l’allocation aux adultes handicapés (AAH) ?
                            
                        
                    
	
                            500 - Quelles sont les démarches à effectuer pour bénéficier de l’AAH ?
                            
                        
                    
	
                            501 - Les personnes détenues peuvent-elles bénéficier des compléments d’allocation à l’AAH ?
                            
                        
                    
	
                            502 - Les personnes détenues peuvent-elles bénéficier de la prestation de compensation du handicap (PCH) ?
                            
                        
                    
	
                            503 - Comment bénéficier de la prestation de compensation du handicap (PCH) ?
                            
                        
                    
	
                            504 - Les personnes détenues âgées peuvent-elles bénéficier de l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) ?
                            
                        
                    
	
                            505 - Comment bénéficier de l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) ?
                            
                        
                    
	
                            506 - Comment contester les décisions de refus d’octroi des différentes allocations liées au handicap ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Suicides et mortalité
                            
                        
                        
                            	
                            507 - Comment s’organise la prévention du suicide en prison ?
                            
                        
                    
	
                            508 - Les personnels soignants participent-ils à la CPU prévention du suicide ?
                            
                        
                    
	
                            509 - Comment s’organise la prévention du suicide auprès des personnes détenues arrivantes ?
                            
                        
                    
	
                            510 - Comment s’organise la détection du risque suicidaire en cours de détention ?
                            
                        
                    
	
                            511 - Que doit faire le chef d’établissement en cas d’automutilation ?
                            
                        
                    
	
                            512 - Que se passe-t-il quand la personne détenue est identifiée comme présentant un risque suicidaire ?
                            
                        
                    
	
                            513 - Qu’est-ce que la « dotation de protection d’urgence » ?
                            
                        
                    
	
                            514 - Qu’est-ce qu’une « cellule de protection d’urgence » ?
                            
                        
                    
	
                            515 - Qu’est-ce qu’un « codétenu de soutien » ?
                            
                        
                    
	
                            516 - En quoi consistent les missions du codétenu de soutien ?
                            
                        
                    
	
                            517 - Que se passe-t-il en cas de décès d’une personne détenue ?
                            
                        
                    
	
                            518 - Comment le chef d’établissement doit-il informer les proches lorsqu’une personne détenue décède ?
                            
                        
                    
	
                            519 - Comment les proches d’une personne détenue décédée peuvent-ils récupérer ses affaires personnelles ?
                            
                        
                    
	
                            520 - Qui a la charge des frais d’obsèques d’une personne décédée en prison ?
                            
                        
                    
	
                            521 - En cas de suicide, que doit faire le chef d’établissement à l’égard des codétenus et du personnel de surveillance ou médical ?
                            
                        
                    
	
                            522 - Peut-on engager une action en responsabilité de l’État en cas de décès d’une personne détenue ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Sécurité et discipline
                            
                        
                        
                            	
                            Présentation
                            
                        
                    
	
                            La sécurité pénitentiaire
                            
                        
                        
                            	
                            523 - Qui est responsable de la sécurité au sein de l’administration pénitentiaire ?
                            
                        
                    
	
                            524 - Comment est organisée la sécurité interne et externe des établissements ?
                            
                        
                    
	
                            525 - À quelles règles sont soumises les installations de vidéosurveillance en détention ?
                            
                        
                    
	
                            526 - Comment la présence des personnes détenues dans l’établissement est-elle contrôlée ?
                            
                        
                    
	
                            527 - Comment est contrôlée l’identité des personnes détenues ?
                            
                        
                    
	
                            528 - Existe-t-il d’autres fichiers relatifs aux personnes détenues ?
                            
                        
                    
	
                            529 - Qu’est-ce que le répertoire des « détenus particulièrement signalés » (DPS) ?
                            
                        
                    
	
                            530 - Comment se déroule la procédure d’inscription, de maintien et de radiation sur le répertoire DPS ?
                            
                        
                    
	
                            531 - Quelles sont les conséquences d’un classement DPS sur le régime de détention ?
                            
                        
                    
	
                            532 - Qu’est-ce qu’un brouilleur de téléphone ?
                            
                        
                    
	
                            533 - L’administration peut-elle contrôler les appareils licites et illicites appartenant aux personnes détenues ?
                            
                        
                    
	
                            534 - Qu’est-ce que le renseignement pénitentiaire ?
                            
                        
                    
	
                            535 - Comment est organisé le renseignement pénitentiaire ?
                            
                        
                    
	
                            536 - Quelles sont les missions des différents échelons du renseignement pénitentiaire ?
                            
                        
                    
	
                            537 - Quelles sont les techniques auxquelles les renseignements pénitentiaires peuvent recourir ?
                            
                        
                    
	
                            538 - Qui peut être visé par ces techniques de renseignement et à quelles conditions ?
                            
                        
                    
	
                            539 - Comment les informations récoltées peuvent-elles être diffusées ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Les fouilles
                            
                        
                        
                            	
                            540 - Qu’est-ce qu’une fouille de cellule ?
                            
                        
                    
	
                            541 - Qu’est-ce qu’une fouille générale ou sectorielle des locaux ?
                            
                        
                    
	
                            542 - Quels sont les moyens électroniques de détection utilisés en détention ?
                            
                        
                    
	
                            543 - Quels sont les différents types de fouilles corporelles que peut subir une personne détenue ?
                            
                        
                    
	
                            544 - Dans quels cas une personne détenue peut-elle faire l’objet de fouilles par palpation ?
                            
                        
                    
	
                            545 - Comment est prise la décision de fouilles par palpation ?
                            
                        
                    
	
                            546 - Comment se déroule une fouille par palpation ?
                            
                        
                    
	
                            547 - Dans quels cas une personne détenue peut-elle faire l’objet d’une décision de fouille intégrale individuelle ?
                            
                        
                    
	
                            548 - Quels sont les différents types de décisions de fouille intégrale individuelle ?
                            
                        
                    
	
                            549 - Dans quels cas une personne détenue peut-elle être soumise à des fouilles intégrales non individualisées ?
                            
                        
                    
	
                            550 - Comment est prise la décision de fouille intégrale ?
                            
                        
                    
	
                            551 - Comment se déroule une fouille intégrale ?
                            
                        
                    
	
                            552 - Les fouilles intégrales systématiques sont-elles légales ?
                            
                        
                    
	
                            553 - Les fouilles intégrales constituent-elles un traitement dégradant contraire à l’article 3 de la convention européenne des droits de l’homme (CEDH) ?
                            
                        
                    
	
                            554 - Peut-on demander en urgence au juge administratif de faire cesser des fouilles intégrales ?
                            
                        
                    
	
                            555 - La personne détenue peut-elle solliciter une indemnisation si elle a été soumise à des fouilles intégrales illégales ?
                            
                        
                    
	
                            556 - Refuser de se soumettre à une fouille est-il passible d’une sanction disciplinaire ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            L’usage de la force et les moyens de contrainte
                            
                        
                        
                            	
                            557 - Dans quelles conditions le personnel pénitentiaire est-il autorisé à faire usage de la force à l’encontre d’une personne détenue ?
                            
                        
                    
	
                            558 - Quels sont les moyens de contrainte dont disposent les personnels à l’intérieur des établissements pénitentiaires ?
                            
                        
                    
	
                            559 - Quels sont les moyens de contrainte dont disposent les personnels à l’extérieur des établissements pénitentiaires ?
                            
                        
                    
	
                            560 - Dans quelles conditions les agents en service en détention peuvent-ils être armés ?
                            
                        
                    
	
                            561 - Quelles armes le personnel pénitentiaire peut-il utiliser ?
                            
                        
                    
	
                            562 - Dans quelles conditions le personnel pénitentiaire peut-il faire usage des armes ?
                            
                        
                    
	
                            563 - Que sont les équipes régionales d’intervention et de sécurité (ERIS) ?
                            
                        
                    
	
                            564 - Comment interviennent les ERIS en détention ?
                            
                        
                    
	
                            565 - Comment sont armés et équipés les personnels des ERIS ?
                            
                        
                    
	
                            566 - Que sont les équipes locales de sécurité pénitentiaire (ELSP) ?
                            
                        
                    
	
                            567 - Que sont les équipes de sécurité pénitentiaire ?
                            
                        
                    
	
                            568 - Qui est en charge des déplacements des personnes détenues en dehors des établissements ?
                            
                        
                    
	
                            569 - Quelles sont les mesures de sécurité prévues pour les escortes des personnes détenues à l’extérieur ?
                            
                        
                    
	
                            570 - Dans quelles conditions l’usage de menottes ou d’entraves est-il possible lors de l’escorte de personnes détenues ?
                            
                        
                    
	
                            571 - La police ou la gendarmerie peuvent-elles intervenir dans un établissement pénitentiaire ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            La discipline
                            
                        
                        
                            	
                            572 - Pourquoi est-il important de connaître le régime disciplinaire de l’établissement ?
                            
                        
                    
	
                            573 - À qui les personnes détenues doivent-elles obéissance ?
                            
                        
                    
	
                            574 - Quelles sont les fautes qui exposent à des sanctions disciplinaires ?
                            
                        
                    
	
                            575 - Pourquoi les fautes disciplinaires sont-elles classées en trois degrés ?
                            
                        
                    
	
                            576 - Quelles sont les fautes disciplinaires du premier degré ?
                            
                        
                    
	
                            577 - Quelles sont les fautes disciplinaires du deuxième degré ?
                            
                        
                    
	
                            578 - Quelles sont les fautes disciplinaires du troisième degré ?
                            
                        
                    
	
                            579 - Toutes les fautes disciplinaires sont-elles précisément définies ?
                            
                        
                    
	
                            580 - Parle-t-on aussi d’infraction disciplinaire quand elle a lieu à l’extérieur de la prison ?
                            
                        
                    
	
                            581 - Une personne détenue peut-elle être sanctionnée pour des faits qui ne lui sont pas directement imputables ?
                            
                        
                    
	
                            582 - Une personne détenue peut-elle être sanctionnée pour avoir tenté de commettre une faute disciplinaire ?
                            
                        
                    
	
                            583 - Les causes d’irresponsabilité du droit pénal s’appliquent-elles en matière disciplinaire ?
                            
                        
                    
	
                            584 - Qu’est-ce que la procédure disciplinaire ?
                            
                        
                    
	
                            585 - Qu’est-ce que le compte rendu d’incident ?
                            
                        
                    
	
                            586 - Dans quels cas un placement préventif en cellule disciplinaire ou un confinement en cellule peut-il être ordonné ?
                            
                        
                    
	
                            587 - Combien de temps peuvent durer les mesures de placement provisoire ?
                            
                        
                    
	
                            588 - Les mineurs peuvent-ils être soumis aux mesures provisoires ?
                            
                        
                    
	
                            589 - Dans quelles circonstances la suspension conservatoire de l’activité professionnelle exercée par une personne détenue peut-elle ordonnée ?
                            
                        
                    
	
                            590 - Qu’est-ce que le rapport d’enquête ?
                            
                        
                    
	
                            591 - La personne détenue peut-elle demander des actes d’investigation dans le cadre de l’enquête ?
                            
                        
                    
	
                            592 - Qui décide du passage en commission de discipline ?
                            
                        
                    
	
                            593 - Comment la personne détenue est-elle informée des poursuites disciplinaires engagées contre elle ?
                            
                        
                    
	
                            594 - À quel moment la personne détenue peut-elle prendre connaissance du dossier disciplinaire ?
                            
                        
                    
	
                            595 - Comment la personne détenue peut-elle organiser sa défense ?
                            
                        
                    
	
                            596 - La personne détenue peut-elle accéder aux enregistrements des caméras de vidéosurveillance présentes dans les locaux où se sont déroulés les faits pour lesquels elle est poursuivie ?
                            
                        
                    
	
                            597 - La personne détenue peut-elle faire appel à un interprète ?
                            
                        
                    
	
                            598 - Comment s’organise l’assistance de l’avocat en commission de discipline ?
                            
                        
                    
	
                            599 - Comment bénéficier d’un avocat rémunéré au titre de l’aide juridictionnelle pour la procédure disciplinaire ?
                            
                        
                    
	
                            600 - L’audience devant la commission de discipline peut-elle être renvoyée ?
                            
                        
                    
	
                            601 - Qui compose la commission de discipline ?
                            
                        
                    
	
                            602 - Comment est désigné l’assesseur extérieur à l’administration ?
                            
                        
                    
	
                            603 - La commission de discipline peut-elle être considérée comme impartiale ?
                            
                        
                    
	
                            604 - Comment se déroule l’audience disciplinaire ?
                            
                        
                    
	
                            605 - La commission de discipline peut-elle requalifier les faits au moment de l’audience ?
                            
                        
                    
	
                            606 - Comment la personne détenue est-elle informée de la sanction disciplinaire ?
                            
                        
                    
	
                            607 - Quelles sont les sanctions qui peuvent être prononcées contre les personnes détenues majeures ?
                            
                        
                    
	
                            608 - Quelles sont les sanctions applicables à tous les mineurs ?
                            
                        
                    
	
                            609 - Que sont les « mesures de bon ordre » applicables aux mineurs ?
                            
                        
                    
	
                            610 - En fonction de quels critères les sanctions disciplinaires sont-elles décidées ?
                            
                        
                    
	
                            611 - Les sanctions disciplinaires peuvent-elles se cumuler ?
                            
                        
                    
	
                            612 - Le président de la commission de discipline peut-il accorder un sursis ?
                            
                        
                    
	
                            613 - Le président peut-il assortir le sursis de conditions ?
                            
                        
                    
	
                            614 - L’exécution de la sanction peut-elle être aménagée ?
                            
                        
                    
	
                            615 - Les sanctions disciplinaires peuvent-elles se cumuler avec des « sanctions » du juge de l’application des peines ?
                            
                        
                    
	
                            616 - Les sanctions disciplinaires peuvent-elles se cumuler avec des sanctions pénales ?
                            
                        
                    
	
                            617 - Quand les sanctions disciplinaires sont-elles mises à exécution ?
                            
                        
                    
	
                            618 - Qu’est-ce que le placement en cellule disciplinaire ?
                            
                        
                    
	
                            619 - Quelles sont les conditions matérielles de vie de détention en cellule disciplinaire ?
                            
                        
                    
	
                            620 - Dans quelles conditions se déroule la promenade au quartier disciplinaire ?
                            
                        
                    
	
                            621 - Qu’est-ce que le confinement ?
                            
                        
                    
	
                            622 - Quelles sont les conséquences des différentes sanctions de privation ou d’interdiction ?
                            
                        
                    
	
                            623 - Que se passe-t-il en cas de suspension ou déclassement d’un emploi ou d’une formation ?
                            
                        
                    
	
                            624 - Que se passe-t-il en cas de sanction d’exécution d’un travail d’intérêt collectif de nettoyage ?
                            
                        
                    
	
                            625 - Quel est le rôle du médecin au quartier disciplinaire ?
                            
                        
                    
	
                            626 - Les personnes présentant un risque suicidaire peuvent-elles être maintenues au quartier disciplinaire ?
                            
                        
                    
	
                            627 - Comment la personne détenue peut-elle contester une sanction disciplinaire ?
                            
                        
                    
	
                            628 - Quand la personne détenue peut-elle exercer un recours devant le juge administratif ?
                            
                        
                    
	
                            629 - Peut-on solliciter la suspension d’une sanction disciplinaire dans le cadre d’un référé-suspension ?
                            
                        
                    
	
                            630 - Peut-on agir en référé-liberté contre une sanction disciplinaire ?
                            
                        
                    
	
                            631 - La personne détenue peut-elle obtenir une indemnisation en cas de sanction illégale ?
                            
                        
                    
	
                            632 - Quelles traces une procédure disciplinaire laisse-t-elle dans le dossier de la personne détenue ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Connaître et faire respecter ses droits
                            
                        
                        
                            	
                            Présentation
                            
                        
                    
	
                            Les acteurs de l’accès au droit
                            
                        
                        
                            	
                            633 - Qu’est-ce que l’accès au droit ?
                            
                        
                    
	
                            634 - Qu’est-ce qu’un point d’accès au droit (PAD) ?
                            
                        
                    
	
                            635 - Quel est le rôle du SPIP en termes d’accès au droit ?
                            
                        
                    
	
                            636 - Quelles associations interviennent en faveur de l’accès au droit des personnes détenues ?
                            
                        
                    
	
                            637 - Quels sont les autres interlocuteurs des personnes détenues pour connaître et faire respecter leurs droits ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Avoir un avocat
                            
                        
                        
                            	
                            638 - À quelle occasion une personne détenue peut-elle avoir besoin d’un avocat ?
                            
                        
                    
	
                            639 - Comment choisir un avocat ?
                            
                        
                    
	
                            640 - Comment demander la désignation ou la commission d’office d’un avocat ?
                            
                        
                    
	
                            641 - Qu’est-ce que l’aide juridictionnelle ?
                            
                        
                    
	
                            642 - Qu’est-ce que l’aide à l’intervention de l’avocat dans les procédures non juridictionnelles ?
                            
                        
                    
	
                            643 - Les personnes étrangères en situation irrégulière peuvent-elles bénéficier de l’aide juridictionnelle ?
                            
                        
                    
	
                            644 - Comment la personne détenue peut-elle communiquer avec son avocat ?
                            
                        
                    
	
                            645 - Que faire en cas de litige avec un avocat ?
                            
                        
                    
	
                            646 - Qu’est-ce qu’un mandataire ?
                            
                        
                    
	
                            647 - Qui peut être mandataire ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Limiter la rupture des droits sociaux
                            
                        
                        
                            	
                            648 - Quelles sont les conséquences de l’incarcération sur le contrat de travail d’un salarié ?
                            
                        
                    
	
                            649 - Dans quelles conditions une personne détenue peut-elle saisir le conseil des prud’hommes ?
                            
                        
                    
	
                            650 - Quelles sont les conséquences de l’incarcération sur le statut d’un fonctionnaire ?
                            
                        
                    
	
                            651 - Que faire en cas de difficulté ou d’incapacité de s’acquitter de ses charges en détention ?
                            
                        
                    
	
                            652 - Comment se déroule une procédure de recouvrement de créance ?
                            
                        
                    
	
                            653 - Quelles sont les mesures d’exécution forcée pouvant être mises en œuvre dans le cadre d’un recouvrement de créance ?
                            
                        
                    
	
                            654 - Qu’est-ce que le surendettement et comment saisir la commission de surendettement ?
                            
                        
                    
	
                            655 - Quels sont les effets du surendettement ?
                            
                        
                    
	
                            656 - Quelles sont les conséquences de l’incarcération sur le logement ?
                            
                        
                    
	
                            657 - Qu’est-ce que l’insuffisance d’occupation ?
                            
                        
                    
	
                            658 - Comment faire face à une procédure d’expulsion locative en détention ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Les prestations sociales
                            
                        
                        
                            	
                            659 - Quelles sont les conséquences de l’incarcération sur le versement du revenu de solidarité active (RSA) ?
                            
                        
                    
	
                            660 - Quelles sont les conséquences de l’incarcération sur le versement des allocations chômage ?
                            
                        
                    
	
                            661 - Quelles sont les conséquences de l’incarcération sur le versement des allocations logement ?
                            
                        
                    
	
                            662 - Quelles sont les conséquences de l’incarcération sur le versement des prestations familiales ?
                            
                        
                    
	
                            663 - Quelles sont les conséquences de l’incarcération sur le versement des pensions de retraite ?
                            
                        
                    
	
                            664 - Quelles sont les conséquences de l’incarcération sur le versement des allocations vieillesse ?
                            
                        
                    
	
                            665 - Quelles sont les conséquences de l’incarcération sur le versement des autres prestations sociales ?
                            
                        
                    
	
                            666 - Qu’encourent les personnes qui ont sciemment caché leur incarcération aux organismes prestataires d’allocations ?
                            
                        
                    
	
                            667 - Comment s’organise la procédure de recouvrement des prestations indûment versées ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Les droits familiaux
                            
                        
                        
                            	
                            668 - Une personne détenue peut-elle se marier ?
                            
                        
                    
	
                            669 - Une personne détenue peut-elle se pacser ?
                            
                        
                    
	
                            670 - Que faire en cas de réception d’une requête en divorce de la part de son conjoint ?
                            
                        
                    
	
                            671 - Une personne détenue peut-elle entamer une procédure de divorce en détention ?
                            
                        
                    
	
                            672 - Une personne détenue conserve-t-elle son autorité parentale ?
                            
                        
                    
	
                            673 - Comment une personne détenue peut-elle demander à voir son (ou ses) enfant(s) ?
                            
                        
                    
	
                            674 - Une personne détenue doit-elle continuer à verser la pension alimentaire ?
                            
                        
                    
	
                            675 - Dans quels cas l’enfant peut-il faire l’objet d’un placement judiciaire ?
                            
                        
                    
	
                            676 - Que se passe-t-il en cas d’événement familial survenu à l’extérieur (naissance, maladie ou décès d’un proche) ?
                            
                        
                    
	
                            677 - Une personne détenue peut-elle reconnaître son enfant ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Les droits des personnes étrangères détenues
                            
                        
                        
                            	
                            678 - Comment l’incarcération des personnes étrangères est-elle signalée ?
                            
                        
                    
	
                            679 - Les personnes étrangères détenues peuvent-elles entrer en contact avec leur consulat ?
                            
                        
                    
	
                            680 - Comment obtenir ou renouveler un passeport étranger en détention ?
                            
                        
                    
	
                            681 - Les personnes étrangères détenues ont-elles le droit de s’exprimer et de correspondre dans leur langue ?
                            
                        
                    
	
                            682 - Les personnes étrangères détenues peuvent-elles recourir aux services d’un interprète ?
                            
                        
                    
	
                            683 - Les personnes étrangères doivent-elles bénéficier d’un titre de séjour en détention ?
                            
                        
                    
	
                            684 - Les ressortissants de l’Union européenne doivent-ils être en possession d’un titre de séjour ?
                            
                        
                    
	
                            685 - Un titre de séjour obtenu dans un autre pays de l’Union européenne est-il valable en France ?
                            
                        
                    
	
                            686 - Quelles sont les principales formes de titres de séjour ?
                            
                        
                    
	
                            687 - Quelles sont les principales situations permettant la délivrance d’un titre de séjour en détention ?
                            
                        
                    
	
                            688 - Quelles autres situations peuvent conduire à la délivrance d’un titre de séjour ?
                            
                        
                    
	
                            689 - Quelle est la procédure spécifique pour demander ou renouveler un titre de séjour en détention ?
                            
                        
                    
	
                            690 - Quelle est la procédure de droit commun pour demander ou renouveler un titre de séjour ?
                            
                        
                    
	
                            691 - Quels documents doivent être fournis à l’appui d’une demande de titre de séjour ?
                            
                        
                    
	
                            692 - Une demande de titre de séjour peut-elle être envoyée par voie postale ?
                            
                        
                    
	
                            693 - Comment demander un titre de séjour pour raison médicale en détention ?
                            
                        
                    
	
                            694 - Que signifie la « menace pour l’ordre public » ?
                            
                        
                    
	
                            695 - Quelles sont les différentes mesures d’expulsion dont peuvent faire l’objet les personnes étrangères détenues ?
                            
                        
                    
	
                            696 - Qu’est-ce qu’un arrêté d’expulsion ?
                            
                        
                    
	
                            697 - Qu’est-ce qu’une commission d’expulsion ?
                            
                        
                    
	
                            698 - Comment sont appréciés les différents niveaux d’expulsion ?
                            
                        
                    
	
                            699 - Qui est protégé contre un arrêté d’expulsion ?
                            
                        
                    
	
                            700 - Comment contester un arrêté d’expulsion ?
                            
                        
                    
	
                            701 - Quelle est la procédure applicable à l’abrogation d’un arrêté d’expulsion ?
                            
                        
                    
	
                            702 - Qu’est-ce qu’une interdiction du territoire français (ITF) ?
                            
                        
                    
	
                            703 - Qui est protégé contre une interdiction du territoire français ?
                            
                        
                    
	
                            704 - Comment contester une interdiction du territoire français ?
                            
                        
                    
	
                            705 - Quelle est la procédure applicable au relèvement de l’ITF ?
                            
                        
                    
	
                            706 - Qu’est-ce qu’une assignation à résidence ?
                            
                        
                    
	
                            707 - Dans quels cas l’assignation à résidence peut-elle être prononcée ?
                            
                        
                    
	
                            708 - Qu’est-ce qu’une obligation de quitter le territoire français (OQTF) ?
                            
                        
                    
	
                            709 - Qui est protégé contre une obligation de quitter le territoire français (OQTF) ?
                            
                        
                    
	
                            710 - Comment est prise la décision de notifier une OQTF à une personne étrangère détenue ?
                            
                        
                    
	
                            711 - Quels types d’OQTF sont notifiés aux personnes détenues ?
                            
                        
                    
	
                            712 - Dans quelles conditions doivent être notifiées les OQTF en détention ?
                            
                        
                    
	
                            713 - Comment contester une OQTF en détention ?
                            
                        
                    
	
                            714 - Les ressortissants de l’Union européenne peuvent-ils faire l’objet d’une OQTF ?
                            
                        
                    
	
                            715 - Quelle protection contre l’expulsion est-elle accordée aux personnes étrangères malades ?
                            
                        
                    
	
                            716 - Qu’est-ce qu’une demande d’asile ?
                            
                        
                    
	
                            717 - Qu’est-ce que la « procédure Dublin » ?
                            
                        
                    
	
                            718 - Comment enregistrer une demande d’asile en détention ?
                            
                        
                    
	
                            719 - Que faire en cas de difficultés d’enregistrement d’une demande d’asile ?
                            
                        
                    
	
                            720 - Qu’est-ce qu’une demande d’apatridie ?
                            
                        
                    
	
                            721 - Les personnes étrangères détenues peuvent-elles acquérir la nationalité française ?
                            
                        
                    
	
                            722 - Que risquent les personnes étrangères en situation irrégulière à leur sortie ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Les droits civiques
                            
                        
                        
                            	
                            723 - Les personnes détenues conservent-elles le droit de vote ?
                            
                        
                    
	
                            724 - Outre la capacité électorale, quelles sont les conditions requises pour pouvoir voter ?
                            
                        
                    
	
                            725 - Sur quelles listes électorales peuvent s’inscrire les personnes détenues ?
                            
                        
                    
	
                            726 - Comment demander une inscription sur les listes électorales en détention ?
                            
                        
                    
	
                            727 - Comment les personnes détenues peuvent-elles exercer leur droit de vote ?
                            
                        
                    
	
                            728 - Comment établir une procuration en prison ?
                            
                        
                    
	
                            729 - Comment se déroule le vote par correspondance ?
                            
                        
                    
	
                            730 - Quelle est la durée d’une peine d’incapacité électorale ?
                            
                        
                    
	
                            731 - Comment mettre fin à une incapacité électorale avant son terme ?
                            
                        
                    
	
                            732 - Comment formuler une demande de relèvement d’une incapacité électorale ou un effacement de la condamnation du casier judiciaire ?
                            
                        
                    
	
                            733 - Les personnes détenues ont-elles le droit de s’exprimer collectivement sur leurs conditions de détention ?
                            
                        
                    
	
                            734 - Les personnes détenues peuvent-elles s’organiser en association ou en syndicat ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Être victime d’une infraction en détention
                            
                        
                        
                            	
                            735 - Comment porter plainte en détention ?
                            
                        
                    
	
                            736 - Comment la personne détenue victime de violences peut-elle étayer sa plainte ?
                            
                        
                    
	
                            737 - Quelle suite est donnée à la plainte par le procureur ?
                            
                        
                    
	
                            738 - Que peut faire la personne détenue si le procureur de la République classe sans suite sa plainte ?
                            
                        
                    
	
                            739 - La personne détenue peut-elle obtenir réparation du préjudice qu’elle a subi ?
                            
                        
                    
	
                            740 - Que se passe-t-il si l’auteur de l’infraction est un agent de l’administration pénitentiaire ?
                            
                        
                    
	
                            741 - Que faire en cas de négligence des autorités judiciaires dans la conduite des investigations ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Être poursuivi pour une infraction en détention
                            
                        
                        
                            	
                            742 - Une personne détenue peut-elle être poursuivie pour des infractions commises en détention ?
                            
                        
                    
	
                            743 - Une personne détenue peut-elle être placée en garde à vue ?
                            
                        
                    
	
                            744 - Quand l’évasion est-elle passible d’une condamnation pénale ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            S’adresser à l’administration
                            
                        
                        
                            	
                            745 - Que peut-on demander à l’administration pénitentiaire ?
                            
                        
                    
	
                            746 - À qui la personne détenue doit-elle adresser sa demande ?
                            
                        
                    
	
                            747 - Comment présenter une demande à l’administration pénitentiaire ?
                            
                        
                    
	
                            748 - Que signifie l’absence de réponse de l’administration à une demande formulée par une personne détenue ?
                            
                        
                    
	
                            749 - Toutes les décisions de l’administration pénitentiaire doivent-elles être motivées par écrit ?
                            
                        
                    
	
                            750 - Dans quels cas l’administration doit-elle organiser un débat contradictoire avant de prendre une décision ?
                            
                        
                    
	
                            751 - Qu’est-ce qu’un recours administratif ?
                            
                        
                    
	
                            752 - Qu’est-ce qu’un recours administratif préalable obligatoire ?
                            
                        
                    
	
                            753 - Quels sont les effets d’un recours administratif ?
                            
                        
                    
	
                            754 - Comment demander l’abrogation d’une mesure administrative ?
                            
                        
                    
	
                            755 - À quels principes répond l’accès aux documents administratifs ?
                            
                        
                    
	
                            756 - Quels sont les documents administratifs communicables ?
                            
                        
                    
	
                            757 - Quelle est la procédure à suivre pour obtenir un document administratif ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Saisir le juge administratif
                            
                        
                        
                            	
                            758 - Quels sont les différents recours contentieux devant le juge administratif ?
                            
                        
                    
	
                            759 - Faut-il faire appel à un avocat pour exercer un recours devant le juge administratif ?
                            
                        
                    
	
                            760 - Qu’est-ce qu’un recours pour excès de pouvoir ?
                            
                        
                    
	
                            761 - Quelles sont les décisions pouvant faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir ?
                            
                        
                    
	
                            762 - Quel est le domaine des mesures d’ordre intérieur ?
                            
                        
                    
	
                            763 - Dans quel cas une décision habituellement qualifiée de mesure d’ordre intérieur peut-elle néanmoins faire l’objet d’un recours ?
                            
                        
                    
	
                            764 - Un recours pour excès de pouvoir est-il possible lorsque l’administration pénitentiaire ne répond pas à une demande ?
                            
                        
                    
	
                            765 - Peut-on contester une décision qui n’a pas été formalisée par écrit ?
                            
                        
                    
	
                            766 - Quels sont les délais de recours contre une décision administrative ?
                            
                        
                    
	
                            767 - Que peut-on faire si le délai de recours contentieux est dépassé ?
                            
                        
                    
	
                            768 - À quelles conditions le recours pour excès de pouvoir est-il recevable ?
                            
                        
                    
	
                            769 - Comment rédiger un recours pour excès de pouvoir ?
                            
                        
                    
	
                            770 - Peut-on faire appel en cas de rejet du recours pour excès de pouvoir ?
                            
                        
                    
	
                            771 - Peut-on demander au juge administratif de se prononcer en urgence ?
                            
                        
                    
	
                            772 - À quoi sert le référé-suspension ?
                            
                        
                    
	
                            773 - Comment s’apprécie la condition d’urgence en référé-suspension ?
                            
                        
                    
	
                            774 - À quoi sert le référé-liberté ?
                            
                        
                    
	
                            775 - Qu’est-ce qu’une liberté fondamentale au sens de la jurisprudence administrative ?
                            
                        
                    
	
                            776 - Comment s’apprécie la condition d’atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale ?
                            
                        
                    
	
                            777 - Comment s’apprécie la condition d’urgence en référé-liberté ?
                            
                        
                    
	
                            778 - Quelles sont les mesures de sauvegarde susceptibles d’être prononcées par le juge du référé-liberté ?
                            
                        
                    
	
                            779 - Quelles sont les règles de procédure communes aux référé-suspension et référé-liberté ?
                            
                        
                    
	
                            780 - Quels sont les recours en cas de rejet du référé-suspension ou du référé-liberté ?
                            
                        
                    
	
                            781 - Peut-on engager un référé-suspension ou un référé-liberté après le rejet d’une précédente requête en référé ?
                            
                        
                    
	
                            782 - À quoi sert le référé-mesures utiles ?
                            
                        
                    
	
                            783 - Quelles sont les conditions pour engager un référé-mesures utiles ?
                            
                        
                    
	
                            784 - Quelle est la procédure applicable au référé-mesures utiles ?
                            
                        
                    
	
                            785 - Dans quel cas engager un référé-constat ?
                            
                        
                    
	
                            786 - Quelles sont les conditions pour engager une procédure de référé-constat ?
                            
                        
                    
	
                            787 - Quelle est la procédure applicable au référé-constat ?
                            
                        
                    
	
                            788 - À quoi sert le référé-instruction ?
                            
                        
                    
	
                            789 - Quelles sont les conditions pour engager un référé-instruction ?
                            
                        
                    
	
                            790 - Quelle est la procédure applicable au référé-instruction ?
                            
                        
                    
	
                            791 - Peut-on déposer un recours pour demander réparation d’un préjudice imputable à l’administration pénitentiaire ?
                            
                        
                    
	
                            792 - Quelles sont les fautes de l’administration pénitentiaire susceptibles d’engager la responsabilité de l’État ?
                            
                        
                    
	
                            793 - Quels sont les préjudices indemnisables ?
                            
                        
                    
	
                            794 - Comment prouver la faute de l’administration ?
                            
                        
                    
	
                            795 - Comment prouver et évaluer le préjudice ?
                            
                        
                    
	
                            796 - Quelle est la procédure à suivre pour demander la réparation d’un préjudice ?
                            
                        
                    
	
                            797 - Quels sont les délais à respecter dans le cadre d’une procédure indemnitaire ?
                            
                        
                    
	
                            798 - Que peut-on demander dans le cadre du recours indemnitaire ?
                            
                        
                    
	
                            799 - À quoi sert le référé-provision ?
                            
                        
                    
	
                            800 - Quelles sont les conditions et la procédure applicables au référé-provision ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            Les organes de contrôle des prisons
                            
                        
                        
                            	
                            801 - Quels sont les acteurs amenés à contrôler l’activité des établissements pénitentiaires ?
                            
                        
                    
	
                            802 - Quels sont les organes de contrôle qui peuvent être saisis directement par les personnes détenues ?
                            
                        
                    
	
                            803 - Qu’est-ce que le Défenseur des droits ?
                            
                        
                    
	
                            804 - Comment est organisé le Défenseur des droits ?
                            
                        
                    
	
                            805 - Que peut faire le Défenseur des droits pour des problèmes concernant les personnes détenues ?
                            
                        
                    
	
                            806 - Qui peut saisir le Défenseur des droits ?
                            
                        
                    
	
                            807 - Comment saisir le Défenseur des droits ?
                            
                        
                    
	
                            808 - Quelles suites peuvent être données par le Défenseur des droits aux réclamations dont il est saisi ?
                            
                        
                    
	
                            809 - Quels sont les pouvoirs d’investigation du Défenseur des droits ?
                            
                        
                    
	
                            810 - Qu’est-ce que le Contrôleur général des lieux de privation de liberté (CGLPL) ?
                            
                        
                    
	
                            811 - Comment fonctionne le CGLPL ?
                            
                        
                    
	
                            812 - Comment saisir le CGLPL ?
                            
                        
                    
	
                            813 - Quels sont les pouvoirs d’investigation du CGLPL ?
                            
                        
                    
	
                            814 - Quelles suites peut donner le CGLPL à ses investigations ?
                            
                        
                    
	
                            815 - Comment se répartissent les compétences du Défenseur des droits et du CGLPL ?
                            
                        
                    
	
                            816 - Quel contrôle de l’activité pénitentiaire les autorités judiciaires peuvent-elles exercer ?
                            
                        
                    
	
                            817 - Quel est le rôle des parlementaires en matière de contrôle de la situation des prisons ?
                            
                        
                    
	
                            818 - Qu’est-ce que l’inspection générale de la justice et quelles sont ses compétences en matière pénitentiaire ?
                            
                        
                    
	
                            819 - Qu’est-ce que la mission de contrôle interne de l’administration pénitentiaire ?
                            
                        
                    
	
                            820 - Qu’est-ce que le conseil d’évaluation ?
                            
                        
                    

                        

                        
                    
	
                            La prison et le droit international
                            
                        
                        
                            	
                            821 - Qu’est-ce que la convention européenne des droits de l’homme ?
                            
                        
                    
	
                            822 - Qu’est-ce que la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) ?
                            
                        
                    
	
                            823 - À quelles conditions une personne détenue peut-elle saisir la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) ?
                            
                        
                    
	
                            824 - En quoi consiste la règle de l’épuisement des voies de recours internes ?
                            
                        
                    
	
                            825 - Comment se déroulent la procédure de saisine de la CEDH et l’instruction de la requête par cette dernière ?
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Droit à l’intégrité physique, à la dignité, à la santé, à une vie privée et familiale, à l’éducation, au travail, à une protection sociale… Ces droits, reconnus comme fondamentaux, sont pourtant fortement mis à mal en prison : par une surpopulation endémique, des conditions matérielles dégradées, des contraintes sécuritaires hégémoniques, des moyens rudimentaires, mais aussi par des régimes juridiques qui restent dérogatoires du droit commun. En 2020, les personnes privées de liberté sont aussi privées de contrat quand elles travaillent, privées de tout droit d’expression collective ou encore privées d’accès à Internet pour préparer leur sortie ou maintenir des contacts avec leurs proches. Des conditions qui semblent appartenir à un autre siècle.


Les prisons ont toujours été une « humiliation pour la République », comme le pointaient les sénateurs en 2000. Elles ont néanmoins connu, jusqu’à la dernière décennie, d’importantes transformations : la fermeture des quartiers de haute sécurité dans les années 1980, l’ouverture à un contrôle extérieur, la participation des avocats aux commissions de discipline dans les années 2000, la mise en place des unités de vie familiale avec la loi pénitentiaire de 2009… Bien que timides, trop lentes, lacunaires, ces évolutions sont allées dans le sens d’une plus grande humanisation et de l’entrée progressive des droits en prison.


Mais la période récente a été marquée par un durcissement sécuritaire, avec une fragilisation voire parfois un recul de ces droits. Les régimes d’exception justifiant un isolement accru et des mesures de sécurité renforcées se sont multipliés, les possibilités de recours aux fouilles à nu ont été élargies, les règles disciplinaires durcies, etc. Aucune réforme d’envergure n’a plus été portée en faveur des droits des personnes détenues. Politiquement, la cause ne paie pas et les gouvernements successifs ont manqué de volonté ou de courage pour s’en saisir. Ainsi, plus de trois ans après l’élection à la présidence d’Emmanuel Macron, son engagement pour que le droit du travail s’applique enfin aux prisonniers demeure encore lettre morte.


Dans ce contexte, il ne reste d’autre choix à la société civile que de faire pression sur les responsables politiques et aux personnes détenues de se mobiliser pour préserver les maigres droits qu’elles ont acquis. C’est d’ailleurs sous le coup d’actions en justice que la situation des prisons a récemment connu le plus grand bouleversement. Saisie par 32 personnes incarcérées qui dénonçaient l’indignité de leurs conditions de détention, la Cour européenne des droits de l’homme a, le 30 janvier 2020, condamné la France pour leur avoir imposé des traitements inhumains et dégradants et réclamé que des mesures structurelles soient prises pour améliorer les conditions matérielles de détention. La Cour de cassation puis le Conseil constitutionnel ont tiré les enseignements de cette décision et réaffirmé qu’un juge ne doit pas maintenir un individu en détention si ses conditions d’incarcération ne respectent pas la dignité humaine. Ces décisions, même s’il est encore trop tôt pour en mesurer la portée, constituent des avancées considérables. Mais au-delà de ces batailles juridiques, il revient à chacun et chacune, localement, de veiller à ce que les droits soient appliqués. C’est dans cette perspective que nous publions cette nouvelle édition du Guide du prisonnier, largement enrichie et entièrement mise à jour. Avec un vœu ambitieux : que les droits des personnes détenues soient connus de tous les acteurs de la prison, et que chacun soit mobilisé pour les faire respecter.




        Entrer en prison

Présentation


L’institution carcérale dévoile un fonctionnement complexe, s’agissant tant de l’organisation interne de l’administration que de la pluralité des établissements existants. D’une prison à l’autre, les conditions de détention varient considérablement : les maisons d’arrêt, les centres de détention ou les maisons centrales ont non seulement des régimes de détention différents, mais aussi des conditions d’hébergement marquées ou non par la surpopulation, la vétusté, l’insalubrité. Chaque type d’établissement est prévu pour accueillir certaines catégories de personnes détenues en fonction de leur statut pénal et de la longueur de la peine à purger. D’autres critères peuvent aussi entrer en ligne de compte, comme le type d’infraction ou la « personnalité » de l’intéressé. De nouvelles catégories d’établissement par typologies de « publics » ont ainsi tendance à se développer, certaines spécifiquement centrées sur la réinsertion, d’autres prévues pour accueillir des personnes nécessitant des soins psychiatriques ou présentant une dangerosité particulière. En tout état de cause, le lieu dans lequel s’effectuera la peine d’emprisonnement dépend d’une série de facteurs, et l’affectation dans un établissement ou un autre est le fruit d’un processus parfois long, qui démarre dès l’arrivée en prison et les premières formalités d’écrou. Par la suite, si des changements d’établissement sont en principe rendus possibles, ils dépendent encore largement du bon vouloir de l’administration et des capacités d’accueil des établissements.



Les statuts de la personne détenue

Parmi les différentes catégories pénales, les deux principales sont celle des personnes condamnées et celle des personnes prévenues (c’est-à-dire en attente de jugement). Un individu peut ainsi être incarcéré après avoir été reconnu coupable d’un acte pénalement répréhensible, mais également en étant encore couvert par la présomption d’innocence. Néanmoins, qu’elle soit prévenue ou condamnée, une personne ne peut être détenue qu’en vertu d’une décision prise par un magistrat de l’ordre judiciaire (ordonnance de mise en détention provisoire, jugement, etc.). En détention, le statut pénal détermine nombre de règles, de procédures et de droits qu’il est possible ou non de faire valoir.


1 - Que signifie « être détenu » ?
Sont considérées comme « détenues » les personnes faisant l’objet d’une mesure privative de liberté à l’intérieur d’un établissement pénitentiaire. En d’autres termes, c’est le lieu de détention qui détermine le statut de la personne qui s’y trouve : les personnes placées en garde à vue ou en centre de rétention administrative ne sont donc pas détenues mais gardées à vue ou retenues – bien qu’elles soient également privées de leur liberté d’aller et venir. Celles en détention à domicile sous surveillance électronique (DDSE) ou en placement à l’extérieur ne sont pas non plus considérées comme étant détenues, même si elles sont « écrouées » (c’est-à-dire inscrites au registre d’écrou de la prison dont elles dépendent). En revanche, les personnes en semi-liberté sont comptabilisées dans la population écrouée détenue.

Au 1er janvier 2020, il y avait 70 651 personnes détenues en France (dont 2 012 en semi-liberté) et 12 209 personnes écrouées non détenues (11 558 en DDSE et 651 en placement extérieur). Les libérations anticipées rendues possibles lors de la crise sanitaire de la Covid-19 ont fait baisser ces chiffres à 58 695 personnes écrouées détenues et 9 547 non détenues au 1er juillet 2020.
	Article D. 50 du code de procédure pénale ; DAP, mesure de l’incarcération au 1er janvier et au 1er juillet 2020.



2 - Qu’est-ce qu’une personne « prévenue » ?
Dans les établissements pénitentiaires, le terme de « prévenu » désigne les personnes en détention provisoire, à savoir celles qui n’ont pas fait l’objet d’une condamnation définitive. Certaines ne sont pas encore passées en jugement : elles sont mises en examen et incarcérées en vertu d’une décision du juge des libertés et de la détention ou en attente de passer devant un tribunal correctionnel, une cour d’assises ou une juridiction pour mineurs. D’autres ont déjà été jugées une première fois et ont exercé leur droit de recours contre leur condamnation (opposition, appel ou pourvoi en cassation). Au 1er janvier 2020, les prisons françaises comptaient 21 075 personnes prévenues, qui représentaient 29,8 % de la population détenue.

Après avoir connu une chute vertigineuse pendant une trentaine d’années (passant de 52 % en janvier 1984 à 24,7 % en janvier 2014), cette proportion est depuis en constante augmentation : 27,2 % en janvier 2016, 28,7 % en janvier 2018 et 29,8 % en janvier 2020. Ce chiffre est monté à 34 % au 1er juillet 2020, les mesures prises pendant la crise sanitaire de la Covid-19 en milieu carcéral ayant seulement profité aux personnes condamnées.
	Article D. 50 du code de procédure pénale ; DAP, statistiques mensuelles des personnes écrouées et détenues en France.



3 - Qu’est-ce qu’une personne « condamnée » ?
Toutes les personnes qui ont fait l’objet d’une décision ayant acquis un caractère définitif sont désignées comme « condamnées ». Une décision de justice devient définitive lorsque toutes les voies de recours prévues par la loi ont été utilisées ou lorsque les délais pour former ces recours sont écoulés. Au 1er janvier 2020, les prisons françaises comptaient 49 576 personnes condamnées, soit 70,2 % de la population écrouée détenue (66 % au 1er juillet). Parmi elles, 47 263 étaient condamnées sans aménagement de peine, 2 012 étaient en semi-liberté et 301 en placement extérieur (ces chiffres s’élevant respectivement à 37 431, 1 049 et 264 au 1er juillet 2020).
	Article D. 50 du code de procédure pénale ; DAP, mesure de l’incarcération au 1er janvier et au 1er juillet 2020.



4 - Quelle est l’importance de la distinction entre les personnes prévenues et condamnées ?
Les différentes catégories pénales ne relèvent pas du même régime de détention. D’une part, les personnes prévenues sont incarcérées dans les maisons d’arrêt, tout comme peuvent l’être celles condamnées à des peines inférieures ou égales à deux ans, ou auxquelles il reste à subir une peine inférieure à un an (v. q. 9). Elles y sont soumises à un régime de détention distinct de celui des personnes condamnées à des moyennes ou longues peines, affectées en centre de détention ou maison centrale (v. q. 11 et 12).

D’autre part, pour nombre de procédures, les autorités compétentes diffèrent en fonction de la catégorie pénale. Par exemple, la personne en détention provisoire devra obligatoirement s’adresser aux autorités judiciaires pour obtenir sa mise en liberté ou un permis de visite pour ses proches (v. q. 346). En revanche, les mesures d’individualisation de la peine des personnes condamnées – réductions ou aménagements de peine, permissions de sortir, etc. – sont accordées par une juridiction spécifique (juge ou tribunal d’application des peines). Leurs permis de visite sont par ailleurs délivrés par le chef d’établissement pénitentiaire.
	Articles 712-1, 714 à 717, 723-3, R. 57-8-8 et R. 57-8-10 du code de procédure pénale.



5 - Qu’est-ce qu’un « écrou extraditionnel » ?
Tout individu recherché dans un État étranger et arrêté sur le territoire français peut être détenu sous « écrou extraditionnel ». En effet, lorsqu’une personne fait ou a fait l’objet de poursuites dans un pays tiers, celui-ci peut, dès lors qu’il est en mesure de savoir où il se trouve, demander son extradition (on parle communément de « mandat d’arrêt international »). Aucune obligation ne pèse néanmoins sur le second État, qui peut parfaitement décider de ne pas extrader l’intéressé. Le pays à l’origine des poursuites peut également saisir Interpol afin que soit émise une « notice rouge », laquelle permet de recenser et diffuser les informations relatives à la personne recherchée. Si celle-ci est identifiée sur le territoire d’un État, elle pourra être arrêtée et éventuellement extradée.

À la suite de son arrestation, l’intéressé peut demeurer 24 heures en garde à vue, délai au-delà duquel il doit être présenté au procureur général qui décide de son incarcération, sauf si « sa représentation à tous les actes de la procédure est suffisamment garantie ». Au cours de son incarcération, la personne détenue peut demander à tout moment sa remise en liberté à la chambre de l’instruction qui doit statuer dans les 15 jours et peut maintenir la détention, y mettre fin, ou la placer sous contrôle judiciaire. La demande d’extradition doit faire l’objet d’un avis rendu par la chambre de l’instruction. Si son avis est défavorable, l’extradition ne peut être accordée. En cas d’avis favorable, le Premier ministre, après avis du ministre de la Justice, peut prendre un décret autorisant l’extradition. Cette décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir et/ou d’un référé devant les juridictions administratives dans un délai d’un mois (v. q. 758 et s.). Enfin, les personnes écrouées dans le cadre d’une demande d’extradition sont soumises au régime des personnes prévenues.
	Articles 696 à 696-47-1 et D. 507 du code de procédure pénale.



6 - Qu’est-ce qu’un écrou sous « mandat d’arrêt européen » ?
Une personne appréhendée en France à la suite d’un mandat d’arrêt européen (émis par un pays membre de l’Union européenne) peut être écrouée. Une fois arrêtée, elle peut demeurer 48 heures en garde à vue, au-delà desquelles elle doit être présentée au procureur général qui décide de son incarcération, sauf si « sa représentation à tous les actes de la procédure est suffisamment garantie ». Au cours de son incarcération, elle peut demander à tout moment sa remise en liberté à la chambre de l’instruction qui doit statuer dans les 15 jours et peut maintenir la détention, y mettre fin, ou la placer sous contrôle judiciaire. La demande de « remise » de la personne à l’État émetteur du mandat doit faire l’objet d’un arrêt de la chambre de l’instruction, contre lequel la personne peut se pourvoir en cassation dans un délai de trois jours. Contrairement à la procédure applicable en cas d’extradition, c’est le parquet général qui est chargé de mettre à exécution la remise de la personne recherchée au pays émetteur du mandat.
	Articles 568-1 et 695-11 à 695-46 du code de procédure pénale.



7 - Qu’est-ce qu’une « contrainte judiciaire » ?
La contrainte judiciaire, mesure d’exécution forcée des peines pécuniaires, a remplacé la « contrainte par corps » depuis 2004. Cette mesure permet au juge de l’application des peines d’ordonner l’incarcération d’une personne condamnée pour une durée de trois mois maximum, en cas de non-paiement d’une ou plusieurs peines d’amende d’au moins 2 000 € (y compris les amendes fiscales ou douanières) prononcées pour un délit passible d’une peine d’emprisonnement. Cette durée peut être portée à un an lorsque l’amende, prononcée pour une infraction douanière ou relative à un trafic de stupéfiant, excède 100 000 €. Si l’intéressé ne s’est toujours pas affranchi de sa dette à la fin de l’exécution de la contrainte, celle-ci reste due. Dans tous les cas, cette mesure ne peut pas être prononcée contre les personnes qui justifient de leur insolvabilité.

Pendant son incarcération, le « contraint judiciaire » est « soumis au même régime que les condamnés », sans pour autant être « astreint au travail ». Dans les faits, la contrainte judiciaire est néanmoins extrêmement rare.
	Articles 706-31 et 749 à 762 du code de procédure pénale.





Les établissements pénitentiaires

Les établissements pénitentiaires sont les lieux d’exécution des peines privatives de liberté. Ils se caractérisent par une très grande hétérogénéité, tant en ce qui concerne la vétusté et l’architecture que la dimension de leurs locaux et le nombre de personnes détenues accueillies. Le parc carcéral comptait 187 prisons en juillet 2020, dont 171 en métropole. Leur capacité d’accueil, qui s’élevait à 60 592 places théoriques à la même date, est appelée à croître considérablement dans les années à venir. Le plan « 15 000 places » annoncé à l’automne 2018 prévoit la livraison de quelque 7 000 places supplémentaires en 2022, puis 8 000 nouvelles autres à l’horizon 2027. Un mouvement d’expansion qui se poursuit depuis 2002 sans discontinuer, et sans que le taux de surpopulation, notamment en maison d’arrêt, s’en trouve réduit. Aussitôt construites, ces nouvelles prisons sont d’emblée suroccupées, et ce dans des conditions sanitaires et matérielles que la surpopulation aggrave très rapidement. Le gouvernement semble d’ailleurs prendre acte de cette situation. Dans le projet de loi de finances pour 2021, la cible du taux d’occupation en maison d’arrêt et quartiers maison d’arrêt est fixée à 131 % pour 2023, soit seulement quatre points de moins que sur l’ensemble de l’année 2020, et ce alors même que la population carcérale dans ces établissements a fortement diminué à la faveur de la crise sanitaire liée à la Covid-19 (de 138,1 % au 1er janvier 2020, le taux d’occupation a chuté à 110,5 % au 1er juillet). Le plan annoncé par le gouvernement comporte également l’ouverture de nouveaux quartiers : les structures d’accompagnement à la sortie (SAS), ayant pour mission de préparer activement la sortie, ou encore la création de deux prisons expérimentales centrées autour du travail, ainsi que l’instauration de « quartiers de confiance » dans les centres pénitentiaires. Autant d’annonces qui ne cachent pas une réalité désolante : l’emprisonnement reste la norme par rapport aux peines alternatives, situation que seule une réelle politique volontariste pourrait inverser.


Plan pénitentiaire : l’esbroufe, nouvel épisode
Ne nous y trompons pas, la construction de prisons créera un nouvel appel d’air en faveur de l’incarcération. Depuis 30 ans, une dizaine de milliards d’euros a été engagée dans la création de plus de 20 000 places, et le nombre de détenus a progressé d’autant. Et ce sans corrélation avec la délinquance, qui reste globalement constante, mais avec, toujours, le même dommage collatéral : le délaissement de l’entretien et de la rénovation des établissements existants – un tiers du parc est aujourd’hui vétuste et insalubre. La garde des Sceaux l’a d’ailleurs reconnu : avec 1,7 milliard d’euros mobilisés pour la construction de nouvelles prisons, « nous pourrons rénover des prisons, mais certainement pas tout notre parc en un an, ni même en cinq ».
Communiqué de presse de l’OIP, 13 septembre 2018 (extrait).


8 - Quelles sont les différentes catégories d’établissements pénitentiaires ?
Les établissements pénitentiaires se répartissent en deux catégories principales : les maisons d’arrêt et les établissements pour peine. Parmi ces derniers, il faut distinguer les maisons centrales, les centres de détention et les centres de semi-liberté. Par ailleurs, un nouveau type d’établissement mixte s’est développé depuis le début des années 1980, les centres pénitentiaires, qui rassemblent des unités relevant de différentes catégories (le plus souvent, un quartier « maison d’arrêt » associé à un quartier « centre de détention »). Enfin, depuis 2007, six établissements pénitentiaires pour mineurs ont ouvert leurs portes.

En janvier 2020, les 187 établissements pénitentiaires se répartissaient en :
	81 maisons d’arrêt ;

	40 établissements pour peine (6 maisons centrales, 25 centres de détention, 9 centres de semi-liberté) ;

	59 centres pénitentiaires, dont 54 comportent un quartier « maison d’arrêt » (QMA), 42 un quartier « centre de détention » (QCD), 7 un quartier « maison centrale » (QMC), 22 un quartier « semi-liberté » (QSL) et 9 un quartier pour « peines aménagées » (QPA) ;

	6 établissements pour mineurs (EPM) ;

	un établissement public de santé national de Fresnes (EPSNF), relevant du ministère de la Santé.



L’ensemble de ces établissements disposaient de 61 080 places « opérationnelles », qui se décomposaient ainsi : 34 973 en maisons et quartiers maison d’arrêt, 20 254 en centres et quartiers centre de détention, 2 225 en maisons et quartiers maison centrale, 1 144 en centres et quartiers de semi-liberté, 611 en centres et quartiers pour peines aménagées, et 1 170 en établissements ou quartiers pour mineurs.
	Articles D. 53 et D. 70 du code de procédure pénale ; DAP, statistiques de la population détenue et écrouée au 1er janvier 2020.



9 - Qu’est-ce qu’une maison d’arrêt ?
La maison d’arrêt est l’établissement dans lequel doivent être placées les personnes en détention provisoire et, « à titre exceptionnel », celles condamnées à des peines de moins de deux ans, ou dont le reliquat à effectuer n’excède pas un an. Ce principe n’a en pratique rien d’exceptionnel, et il est même extrêmement fréquent que des personnes condamnées restent plusieurs années en maison d’arrêt avant leur affectation vers un établissement pour peine.

Avec une densité moyenne de 138 personnes pour 100 places, les maisons d’arrêt sont les prisons les plus surpeuplées : 48 288 personnes y étaient détenues au 1er janvier 2020 pour une capacité opérationnelle de 34 973 places, soit 138,1 % de taux d’occupation. La possibilité de dépasser la capacité des établissements est encadrée par la loi : le législateur ayant une fois de plus reporté à fin 2022 l’application du principe d’une personne par cellule dans les maisons d’arrêt (v. q. 111 et 174), il peut y être dérogé en raison de la « distribution intérieure des locaux » ou du nombre de personnes détenues. Malgré ces difficultés, le chef d’établissement est tenu de suivre certaines règles de séparation, mais celles-ci sont en pratique très inégalement appliquées (v. q. 110). Au 1er janvier 2020, la France comptait 81 maisons d’arrêt ainsi que 54 quartiers maison d’arrêt.
	Article 100 de la loi pénitentiaire n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 ; articles 717, D. 53, D. 58, D. 70 et D. 93 du code de procédure pénale ; DAP, statistiques de la population détenue et écrouée au 1er janvier 2020.



Inventaire non exhaustif des conditions de vie en maison d’arrêt
Dans la maison d’arrêt où je suis détenu, je partage ma cellule avec un codétenu et dispose de 3 m2 d’espace vital. La cellule n’est pas équipée de VMC, les toilettes ne sont pas cloisonnées jusqu’au plafond et n’ont pas de porte. Je dois manger à 1 m 50 du W.-C. et les odeurs stagnent dans la cellule. Je me sens rabaissé de devoir faire mes besoins en présence d’un codétenu. La cellule est sombre du fait de la pose de caillebottis et du système de barreaudage. Les fenêtres ne sont pas étanches. La table mesure 90 cm, soit 45 cm par personne, c’est peu pour les repas. […] Je suis non fumeur et on m’a mis avec un fumeur. L’encellulement individuel devrait être respecté en maison d’arrêt.
R. M., « Les détenus prennent la plume », Dedans Dehors, n° 100, OIP, juin 2018, p. 13,


10 - Qu’est-ce qu’un établissement pour peine ?
Les centres de détention, les maisons centrales, les centres et quartiers pour peines aménagées ou de semi-liberté sont des établissements pour peine, c’est-à-dire des prisons réservées aux personnes condamnées définitivement. Les maisons centrales sont les établissements les plus sécuritaires, tandis que les centres de détention, les centres et quartiers pour peines aménagées ou de semi-liberté sont davantage tournés vers la réinsertion sociale. L’affectation dans l’un ou l’autre de ces établissements est décidée en fonction de la catégorie pénale de l’intéressé, de son âge, de son état de santé et de sa « personnalité ». La personne détenue en établissement pour peine est soumise à l’« isolement de nuit », c’est-à-dire qu’elle doit pouvoir bénéficier d’une cellule individuelle (v. q. 111). Il ne peut être dérogé à ce principe que si elle le demande elle-même, si sa personnalité justifie que, « dans son intérêt », elle ne soit pas laissée seule, ou enfin « en raison des nécessités d’organisation du travail ».
	Articles 717-1, 717-2 et D. 70 à D. 72-1 du code de procédure pénale.



11 - Qu’est-ce qu’un centre de détention ?
Les centres de détention sont des établissements censés accueillir des personnes exécutant des moyennes et longues peines de prison, dans le cadre d’un régime orienté vers la réinsertion. Les personnes détenues peuvent bénéficier de permissions de sortir dès le tiers de leur peine (contre la moitié habituellement), à moins qu’elles aient été condamnées en récidive. Ces permissions peuvent durer cinq jours (au lieu de trois) en vue du maintien des liens familiaux ou de la préparation de la réinsertion sociale, voire dix jours une fois par an. Depuis 2002, des « régimes différenciés » ont été mis en place au sein de ces établissements (v. q. 117 et s.). Ils ont été consacrés par la loi pénitentiaire de 2009, causant l’abandon de l’ouverture des portes des cellules en journée pour toutes les personnes détenues en centres de détention, qui leur permettait une certaine liberté de mouvement au sein de leur aile de détention.

Au 1er janvier 2020, la France comptait 25 centres de détention (CD) et 42 quartiers CD. 18 130 personnes y étaient détenues, pour une capacité opérationnelle de 20 254 places, soit un taux d’occupation moyen de 89,5 %. Ce taux est descendu à 84,1 % au 1er juillet 2020, à la suite des mesures prises pendant la crise de la Covid-19 (16 725 personnes détenues pour une capacité de 19 898 places).
	Article 717-1, article 48 du règlement intérieur type des établissements pénitentiaires annexé à l’article R. 57-6-18, articles D. 72, D. 143-1 et A.39-1 du code de procédure pénale ; DAP, statistiques de la population détenue et écrouée au 1er janvier 2020.



12 - Qu’est-ce qu’une maison centrale ?
Les maisons centrales sont les établissements dotés d’une « organisation et un régime de sécurité renforcés ». Depuis 2003, l’administration pénitentiaire a décidé de la fermeture systématique en journée des portes des cellules en maison centrale. Cependant, son application reste plus ou moins stricte selon les établissements (v. q. 176). En théorie, le régime de sécurité renforcé doit néanmoins permettre de « préserver et de développer les possibilités de réinsertion sociale des condamnés ». Comme dans les autres établissements, les personnes détenues peuvent être réunies pendant la journée « pour le travail, les activités physiques et sportives, l’enseignement, la formation professionnelle ou les activités religieuses, culturelles ou de loisirs ». En revanche, elles ne bénéficient pas de permissions de sortir facilitées comme en centre de détention. Au 1er janvier 2020, la France comptait six maisons centrales et sept quartiers maison centrale, dans lesquels 1 636 personnes étaient détenues, pour une capacité de 2 225 places.
	Article 47 du règlement intérieur type des établissements pénitentiaires annexé à l’article R. 57-6-18, articles D. 71 et A.39 du code de procédure pénale ; note DAP du 18 février 2003 portant consignes de sécurité dans les maisons centrales ; DAP, statistiques de la population détenue et écrouée au 1er janvier 2020 ; DAP, mesure de l’incarcération au 1er janvier 2020.



13 - Qu’est-ce qu’un centre ou quartier pour peines aménagées ?
Créés en 2002, les centres pour peines aménagées (CPA) et quartiers pour peines aménagées (QPA) reçoivent des personnes bénéficiant d’une mesure de semi-liberté ou d’un placement à l’extérieur, ainsi que des personnes condamnées dont le reliquat de peine est inférieur à deux ans. Les CPA et QPA comportent un « régime essentiellement orienté vers la réinsertion sociale et la préparation à la sortie » qui repose sur des « actions d’insertion organisées à l’intérieur et à l’extérieur de ces établissements ». Leur régime ne permet pas de recevoir des visites de l’extérieur, mais les personnes détenues peuvent obtenir des permissions de sortir dès le début de leur incarcération. Les permissions peuvent durer jusqu’à cinq jours, en vue du maintien des liens familiaux ou de la réinsertion sociale. En raison de l’absence de parloirs, l’affectation dans ces centres ne peut être décidée sans l’accord de l’intéressé. En janvier 2020, seuls neuf QPA étaient en fonctionnement sur tout le territoire. Ils accueillaient 450 personnes détenues pour une capacité totale de 611 places.
	Articles D. 72-1, D. 86, D. 143-2 et A.39-3 du code de procédure pénale ; DAP, statistiques de la population détenue et écrouée au 1er janvier 2020.



14 - Qu’est-ce qu’un centre ou quartier de semi-liberté ?
Les neuf centres de semi-liberté et les 22 quartiers de semi-liberté (en juillet 2020) accueillent les personnes condamnées pour lesquelles ont été décidés par un juge de l’application des peines une mesure de semi-liberté ou un placement à l’extérieur – lorsqu’elles ne sont pas placées dans des centres ou quartiers pour peines aménagées (v. q. 13). Comme ces derniers, ils comportent un « régime essentiellement orienté vers la réinsertion sociale et la préparation à la sortie ».

La semi-liberté (v. q. 951 et s.) et le placement à l’extérieur (v. q. 973 et s.) sont des modalités d’exécution de la peine qui permettent l’accomplissement d’une activité à l’extérieur de la prison, dans des conditions proches de la liberté. La personne rentre en détention soit chaque soir, soit chaque week-end, selon des modalités fixées par le juge de l’application des peines. En janvier 2020, ces établissements ou quartiers accueillaient 1 088 personnes pour une capacité totale de 1 444 places.
	Articles 723, D. 72-1 et A.39-2 du code de procédure pénale ; article 132-26 du code pénal ; DAP, statistiques de la population détenue et écrouée au 1er janvier 2020.



15 - Qu’est-ce qu’une structure d’accompagnement vers la sortie (SAS) ?
Annoncées dans le cadre du plan « 15 000 places » en octobre 2018, les structures d’accompagnement vers la sortie (SAS) sont des quartiers prévus pour les personnes condamnées dont le reliquat de peine est inférieur à deux ans et écrouées principalement en maison d’arrêt. L’affectation en SAS suppose de présenter un faible risque d’évasion, d’être capable de vie en collectivité et de nécessiter un accompagnement soutenu en termes de réinsertion professionnelle et sociale. Situées en agglomération urbaine ou périurbaine afin de pouvoir préparer de manière active la sortie, elles sont censées favoriser l’accueil de différents intervenants tout en mettant l’accent sur la formation professionnelle. Leur mise en service progressive a débuté en 2018 et doit s’échelonner jusqu’à 2024. Elles doivent à terme accueillir 2 000 à 2 500 personnes.
	Ministère de la Justice, plan immobilier pénitentiaire « 15000 places », octobre 2018.



À la SAS des Baumettes, une expérimentation réussie
Située dans l’ancienne maison d’arrêt pour femmes, la structure d’accompagnement vers la sortie (SAS) tente de prévenir la récidive des courtes peines, les « oubliées de la prise en charge », relève Aurore Cayssials, directrice de la SAS depuis son ouverture à titre expérimental, en juin 2018. Dans cette prison sans mirador, le personnel pénitentiaire propose une « prise en charge globale et adaptée » à des multirécidivistes, permettant ainsi à 70 % d’entre eux de bénéficier au bout de six mois en moyenne d’un aménagement de peine. […]
Pour intégrer la SAS, les détenus doivent remplir trois critères : avoir écopé d’une condamnation inférieure à deux ans ou présenter un reliquat de peine inférieur à cette durée, avoir une situation administrative régularisée ou régularisable et, s’ils présentent des troubles psychiatriques, être « stabilisés ». C’est à leur arrivée à la maison d’arrêt des Baumettes, située à moins de 100 mètres, que l’équipe repère les profils intéressants et volontaires. Pour intégrer la structure, les personnes détenues s’engagent à préparer un projet de sortie et à participer à des activités. Il est interdit à la SAS de passer 22 h/24 dans sa cellule, « à regarder NRJ12 », lance la directrice. En échange, le régime de détention y est assoupli. Chaque détenu possède la clé de sa cellule et peut circuler librement six heures par jour. S’il ne respecte pas le contrat, il reçoit un premier avertissement et peut être renvoyé en détention classique. « Mais il y a peu de renvois, explique Aurore Cayssials, on essaye d’être pédagogues. » À condition de ne pas enfreindre une ligne rouge : la violence sur un codétenu ou un membre du personnel, du jamais vu depuis l’ouverture, assure-t-on. […]
À la SAS, ils sont d’ordinaire quatre CPIP comme Chloé Calvez à conseiller et orienter les personnes détenues. Depuis son arrivée dans la structure, la jeune femme se sent « plus utile », les personnes détenues sortant avec le « sentiment d’avoir perdu moins de temps », dit-elle. « Aux Baumettes historiques, les entretiens étaient pollués par les conditions de détention. Ce n’était pas le lieu pour créer un projet. » […] Côté effectifs, Aurore Cayssials estime avoir « clairement les moyens ». 41 surveillants pour 101 détenus auxquels s’ajoutent 54 places en semi-liberté. Le reste de l’équipe est composé d’une assistante sociale, de deux conseillères de la mission locale (dont une à mi-temps), de deux salariées Pôle emploi (dont une à mi-temps) et de quatre Cpip. Ces derniers gèrent « 30 à 35 dossiers, aux Baumettes 2, c’est plutôt 85 à 90 dossiers ». […] À la SAS, le personnel est aussi plus accessible qu’ailleurs. Il n’est pas rare de croiser dans un couloir un détenu en train de discuter avec un surveillant, pas non plus besoin d’attendre des semaines pour caler un rendez-vous avec un conseiller. […]
Alors que la prison est encore décrite comme une machine à récidiver, la SAS ambitionne de faire reculer les chiffres en donnant du sens à la peine. Mais presque deux ans après son ouverture, aucune statistique officielle n’est venue conforter ces espoirs. Sur 640 entrants, Aurore Cayssials a toutefois repéré 41 retours aux Baumettes, soit 6 % de récidive – un chiffre qui ne comptabilise pas les détenus envoyés dans un autre établissement pénitentiaire.
Fériel Alouti, « À la SAS des Baumettes, les détenus préparent leur sortie un pied dedans, un pas dehors », Marsactu, 3 mars 2020 (extraits).


16 - Existe-t-il des établissements spécifiques pour les femmes détenues ?
Qu’elles soient placées en détention provisoire ou définitivement condamnées, les femmes doivent être incarcérées dans un établissement ou un quartier spécifique. La stricte séparation des lieux d’hébergement des femmes et des hommes s’accompagne néanmoins d’une possibilité de participer à des activités mixtes (cette règle étant aussi valable pour les mineures). La population des femmes détenues étant très minoritaire au sein de la population carcérale (2 532 femmes au 1er janvier 2020, soit 3,6 % de l’ensemble), moins d’un tiers des établissements pénitentiaires sont aménagés de façon à les accueillir. 70 des 187 prisons en service en janvier 2020 étaient habilitées en ce sens : 44 maisons d’arrêt ou quartiers maison d’arrêt, 13 établissements pour peine, 3 établissements pour mineurs et 10 centres de semi-liberté.

Dans la plupart de ces structures, les femmes sont regroupées dans quelques cellules réservées ou dans un quartier séparé. Seuls deux établissements leur sont entièrement dédiés : le centre pénitentiaire pour femmes de Rennes et la maison d’arrêt pour femmes de Versailles. Le plus souvent, les femmes sont donc détenues dans des quartiers au sein d’établissements pour hommes. En établissements pour peine, les 13 quartiers centre de détention (CD) qui accueillent des femmes sont inégalement répartis sur le territoire, essentiellement dans la moitié nord de la France, et il n’en existe aucun dans les directions interrégionales de Toulouse et de Strasbourg. Quant aux mineures, à l’exception des DI de Lille, Lyon et Toulouse qui disposent de places spécifiques, elles sont généralement réparties dans les quartiers maison d’arrêt pour femmes. Cette répartition hétérogène renforce l’éloignement familial et social des femmes, en particulier celles condamnées à de longues peines. Au total, il y avait 2 543 places théoriques en octobre 2019 pour 2 485 femmes détenues. En janvier 2020, 38,1 % des femmes incarcérées étaient en détention provisoire contre 29,52 % chez les hommes.
	Article 28 de la loi pénitentiaire n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 ; article 1 du règlement intérieur type des établissements pénitentiaires annexé à l’article R. 57-6-18, articles R. 57-9-10 et D. 222 du code de procédure pénale ; DAP, statistiques de la population détenue et écrouée au 1er janvier 2020.



17 - Des conditions de détention spécifiques sont-elles prévues pour les femmes détenues ?
Le code de procédure pénale ne prévoit pas de régime de détention spécifique pour les femmes. Elles se voient appliquer la même réglementation que pour les hommes, à l’exception des femmes enceintes et des mères incarcérées avec leur enfant de moins de 18 mois, qui doivent en principe bénéficier d’un régime de détention « approprié » (v. q. 326 et s.). En pratique, les femmes subissent cependant les effets de leur faible nombre lorsqu’elles sont détenues dans le « quartier femmes » d’un établissement prévu pour des hommes. Dans ce cas, elles ont souvent accès à un nombre limité d’activités et restent la majorité du temps en cellule. À la différence des hommes, les femmes détenues ne doivent être surveillées que par des personnes de leur sexe : le personnel masculin a « seulement accès aux locaux », « sur autorisation du chef d’établissement ». En pratique, le personnel des prisons de femmes est composé de gradés hommes, mais ils ne sont généralement pas au contact direct des femmes détenues et n’interviennent dans le cadre d’incidents qu’accompagnés d’une surveillante. Ils ne doivent pas circuler dans les couloirs, regarder dans les œilletons, effectuer les fouilles.
	Article 1 du règlement intérieur type des établissements pénitentiaires annexé à l’article R. 57-6-18, articles R. 57-7-81, D. 222 et D. 400-1 du code de procédure pénale.



« Relégation dans la relégation »
La prison est en effet l’une des « rares institutions publiques monosexuées » de France, relève la sociologue Corinne Rostaing. Généralisée en 1885, la non-mixité devait permettre d’éviter la promiscuité entre les sexes et, avec, les « viols ou les grossesses ». De nos jours, seulement deux établissements sont entièrement réservés aux femmes (le centre pénitentiaire de Rennes et la maison d’arrêt de Versailles), si bien que la plupart d’entre elles sont en réalité détenues dans des « quartiers femmes » au sein de prisons majoritairement peuplées d’hommes, où elles subissent une forme de « relégation dans la relégation ». Les contacts avec le sexe opposé étant proscrits, les femmes ne peuvent être surveillées que par d’autres femmes, et sont claquemurées dans des bâtiments séparés, souvent excentrés, qui constituent autant d’« enclaves dans la maison des hommes », pour reprendre l’expression de Myriam Joël. Avec pour principal effet – hommes et femmes ne pouvant même pas se croiser – de limiter leur accès au travail, à la formation, aux activités sportives et socioculturelles, ainsi qu’aux soins. Une non-mixité que l’administration tend cependant à assouplir, en témoignent les trop rares expérimentations d’activités en mixité menées.
Laure Anelli, « Femmes détenues, les oubliées », Dedans Dehors, n° 106, OIP, décembre 2019, p. 8-12.


18 - Des conditions de détention spécifiques sont-elles prévues pour les personnes transgenres ?
De l’avis même de l’administration pénitentiaire, les modalités de prise en charge des personnes transgenres en prison « ne permettent pas de pallier l’inadaptation des établissements pénitentiaires à leur identité de genre ». Leur affectation dans un quartier homme ou femme dépend en principe du sexe inscrit sur les registres d’état civil. Lorsque le changement d’état civil n’est pas effectif, les femmes transgenres se voient généralement placées en quartier d’isolement – spécifique ou non – en établissement pour hommes, à l’exception des maisons d’arrêt de Fleury-Mérogis et des Baumettes qui affectent parfois des femmes transgenres ayant un état civil masculin en quartier femmes. Beaucoup plus rares en détention, les hommes transgenres n’ayant pas changé d’état civil sont affectés en quartier femmes, généralement en détention ordinaire.

L’accès aux parcours de soins s’avère généralement difficile pour les personnes transgenres, s’agissant notamment de traitements hormonaux et chirurgicaux ou de l’accompagnement psychologique (v. q. 445). Par ailleurs, faute de directives nationales, chaque chef d’établissement apprécie au cas par cas les mesures à mettre en œuvre pour l’adaptation de leurs conditions de détention (autorisation du port de vêtements féminins, accès à certains produits en cantine exceptionnelle, etc.). Le plus souvent, les personnes transgenres ne sont pas autorisées à porter des signes extérieurs conformes à leur identité sexuelle ressentie (maquillage, vêtements, etc.) en dehors de leur cellule. En ce qui concerne les fouilles par le personnel pénitentiaire, la règle vaut qu’elles doivent être réalisées par un personnel du même sexe que l’état civil de la personne détenue, « dans des conditions qui, tout en garantissant l’efficacité du contrôle, préservent le respect de la dignité humaine ». Ce principe est appliqué formellement et l’identité ressentie reste peu prise en considération. Le juge administratif a par exemple refusé d’annuler la décision d’une cheffe d’établissement qui ordonnait que soient réalisées par un personnel masculin les fouilles d’une femme transgenre ayant obtenu un changement de son prénom par le juge aux affaires familiales, au motif que « s’il est constant que l’intéressé suit un traitement hormonal destiné à lui donner une apparence féminine, [il] demeure officiellement de sexe masculin » (CAA Nantes, 2 juil. 2015, n° 14NT01022). Cette même décision interdisait également à la personne concernée de porter des vêtements féminins ailleurs que dans sa cellule.
	Article R. 57-7-81 du code de procédure pénale ; CGLPL, avis du 30 juin 2010 relatif à la prise en charge des personnes transsexuelles incarcérées ; ministères de la Justice et de la Santé, Guide méthodologique relatif à la prise en charge sanitaire des personnes placées sous main de justice, 2019.



19 - Existe-t-il des établissements spécifiques pour les mineurs détenus ?
Les mineurs détenus, au nombre de 804, représentent 1,1 % de la population carcérale au 1er janvier 2020. La majorité d’entre eux sont prévenus (80,9 %), alors que cette proportion est de 29,8 % pour l’ensemble de la population pénitentiaire (v. q. 2). Tout personne détenue de moins de 18 ans doit être obligatoirement hébergée « soit dans un quartier spécial d’un établissement pénitentiaire, soit dans un établissement pénitentiaire spécialisé pour mineurs ». En pratique, cette règle de séparation entre mineurs et majeurs est inégalement respectée pour les garçons, et quasiment jamais pour les filles. Pour les mineurs prévenus de 13 à 16 ans, l’« isolement complet d’avec les détenus majeurs » doit être garanti, mais rien n’est prévu pour ceux qui sont condamnés. À titre exceptionnel, le chef d’établissement peut autoriser la participation du mineur de plus de 16 ans aux activités organisées dans l’établissement pénitentiaire avec des personnes détenues majeures, « si l’intérêt du mineur le justifie ».

Au 1er janvier 2020, il y avait 1 170 places dédiées à l’accueil des mineurs, réparties dans 54 établissements pénitentiaires : six établissements pénitentiaires pour mineurs (EPM), trois centres de semi-liberté (CSL), 21 maisons d’arrêt et 24 quartiers « maison d’arrêt » en centre pénitentiaire. La plupart des mineurs (63,6 %) sont incarcérés dans ces maisons d’arrêt, dans des quartiers pour mineurs (QPM) dont la taille varie selon les établissements : de 4 à 50 places, voire 115 places à Fleury-Mérogis. En principe, les mineurs doivent être séparés des adultes. Mais il n’est pas rare que les QPM soient un simple regroupement de cellules contiguës, le plus à l’écart possible du reste de la population carcérale, mais en communication tout de même. Depuis un décret de 2007, les personnes majeures ne peuvent plus être détenues avec celles mineures, sauf celles qui atteignent la majorité en détention : elles peuvent être maintenues avec des mineurs jusqu’à l’« âge de dix-huit ans et six mois », sous réserve de n’avoir « aucun contact avec les prévenus âgés de moins de seize ans ».

En théorie, l’affectation d’un mineur dans un établissement, et notamment le choix de l’affectation (soit en EPM soit en QPM), doit « être liée à son intérêt personnel » et doit tenir compte de la proximité de son lieu de vie habituel, du lieu de mise en œuvre de son projet de sortie et, pour les mineurs prévenus, de la juridiction en charge du dossier. En pratique, l’affectation peut être liée à tout autre motif, comme la personnalité d’un mineur dont l’administration considère qu’il ne peut vivre en collectif et doit donc rejoindre un quartier pour mineurs.
	Articles 11 et 20-2 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ; article 57 du règlement intérieur type des établissements pénitentiaires annexé à l’article R. 57-6-18, articles R. 57-9-11, D. 521, A.43-2 et A.43-3 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1340024C du 24 mai 2013 relative au régime de détention des mineurs ; DAP, statistiques de la population détenue et écrouée au 1er janvier 2020.



Répression accrue des mineurs
Les années 2000 sont marquées par une avalanche de lois sécuritaires, dont les jeunes – et, plus encore, ceux des quartiers populaires – ont été l’une des cibles privilégiées. Dès le début de la décennie, certains comportements « spécifiques aux mineurs » sont pénalisés. Parallèlement, les procédures s’accélèrent afin de gérer les flux et de sanctionner plus vite. Une loi de 2002 crée la « procédure de jugement à délai rapproché », qui deviendra « procédure de présentation immédiate », ou PIM, en 2007. Un dispositif calqué sur le modèle de la comparution immédiate applicable aux majeurs. Avec la PIM, le procureur peut décider de faire comparaître le mineur au tribunal pour enfants sans information préalable et dans un délai d’un mois maximum, « entamant les principes de l’instruction obligatoire et de la primauté de l’éducatif sur le répressif », souligne la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH).
Sanctionner plus vite donc, mais aussi plus fort. Les possibilités de réponse pénale se durcissent, avec une tendance à donner une « plus grande importance aux mesures de privation de liberté parmi la palette de mesures dont disposent les juges des enfants », relève un rapport parlementaire. En 2002, la loi « Perben I » crée non seulement les EPM, mais aussi les centres éducatifs fermés (CEF). Échelon intermédiaire entre le foyer classique et la prison, cette nouvelle forme de placement est nécessairement adossée à une mesure probatoire, qu’il s’agisse d’un contrôle judiciaire, d’un sursis avec mise à l’épreuve ou d’un aménagement de peine. Bientôt, les possibilités de placement sous contrôle judiciaire sont étendues : jusque-là limitée aux mineurs âgés de plus de 16 ans, cette mesure peut, depuis 2007, être prononcée dès 13 ans, y compris à l’encontre de primo-délinquants. Conséquence : de 4 277 décisions de placement sous contrôle judiciaire en 2007, on est passé à 7 209 en 2017, soit une augmentation de 70 % en dix ans. Une hausse pour partie liée à celle du nombre de placements en centre éducatif fermé, qui passe de 286 jeunes placés en 2007 à 487 jeunes au 31 décembre 2018. Ce chiffre en cache un autre : au cours de l’année 2016 – les données des années suivantes ne sont pas disponibles –, ce sont en réalité 1 546 mineurs qui ont défilé en CEF.
Laure Anelli, « Enfermement des mineurs : l’impasse », Dedans Dehors, n° 105, OIP, octobre 2019, p. 4-7.


20 - Des conditions de détention spécifiques sont-elles prévues pour les mineurs ?
Le mineur doit en principe être placé seul en cellule, sauf exception « soit pour motif médical, soit en raison de sa personnalité », auquel cas il ne peut être placé qu’avec une seule personne « de son âge ». Les mineurs détenus doivent également faire l’objet d’une « intervention éducative continue » (v. q. 263). La continuité des enseignements ou formations suivis par le mineur avant son incarcération doit en principe être assurée, et l’enseignement ou la formation doivent constituer la part la plus importante de son emploi du temps, qui doit aussi comprendre des activités socioculturelles et sportives ou de détente adaptées à son âge. Un temps doit enfin être consacré aux « activités de plein air ». Même si l’obligation scolaire ne leur est plus applicable, les mineurs de plus de 16 ans doivent bénéficier d’une activité à caractère éducatif « destinée à contribuer au développement de leur personnalité et à favoriser leur insertion sociale, scolaire et professionnelle ».

La prise en charge des mineurs détenus est assurée « conjointement » par la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) et l’administration pénitentiaire. Cependant, l’équipe pluridisciplinaire qui réunit les représentants des différents services est « présidée par le chef d’établissement ou son représentant ». Les personnels de la PJJ, qui dépendent du ministère de la Justice mais pas de l’administration pénitentiaire, assurent la « mise en œuvre des activités socio-éducatives » et la plupart des missions assurées par le service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP) pour les majeurs (accès aux dispositifs d’insertion, préparation des aménagements de peine, etc.). En pratique, le régime de détention dans les quartiers mineurs et les établissements pénitentiaires pour mineurs (EPM) est très différent : en particulier, la détention dans les EPM est organisée autour de nombreux temps collectifs, ce qui n’est pas le cas dans les quartiers mineurs.

Les « jeunes majeurs » âgés de 18 à 21 ans, quant à eux, doivent également faire l’objet d’un régime de détention particulier et bénéficier d’une cellule individuelle (v. q. 113). Ils peuvent néanmoins être placés avec d’autres personnes de leur âge, « soit pour motif médical, soit en raison de leur personnalité ». Ils doivent avoir accès à des activités d’« enseignement, de formation, de travail et socioculturelles et sportives ou de détente », sauf si le magistrat saisi du dossier de l’information s’y oppose lorsque l’intéressé est prévenu.
	Articles 54 et 57 du règlement intérieur type des établissements pénitentiaires annexé à l’article R. 57-6-18, articles R. 57-9-9 à R. 57-9-16 et D. 514 à D. 521-1 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1340024C du 24 mai 2013 (précitée).



21 - Qu’est-ce qu’un établissement pénitentiaire pour mineurs (EPM) ?
Créés par la loi « Perben I » du 9 septembre 2002, les établissements pour mineurs (EPM) sont des lieux de détention prévus pour l’accueil de jeunes de 13 à 18 ans. Au 1er janvier 2020, 293 mineurs sur 804 étaient détenus dans les six EPM de Quiévrechain, Meyzieu, Marseille, Porcheville, Orvault et Lavaur. Ces établissements autonomes comptent en théorie 60 places (50 pour celui d’Orvault), et sont divisés en unités de vie de dix places maximum, dont en général une unité « arrivants », une unité pour les filles et plusieurs unités de détention. En principe, les mineurs sont pris en charge en collectif au cours de la journée par un binôme composé d’un éducateur de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) et d’un personnel pénitentiaire. Bien que les affectations en unité de vie et en cellule doivent en principe être dissociées des questions disciplinaires, la plupart des directions des EPM ont mis en place des régimes différenciés comportant une ou plusieurs unités avec un régime strict, dans lesquelles les temps collectifs sont réduits voire supprimés (v. q. 121). À titre dérogatoire, les activités organisées dans les EPM peuvent accueillir des jeunes détenus des « deux sexes ».

Les mineurs détenus doivent en principe faire l’objet d’une « intervention éducative continue » : l’enseignement ou la formation sont censés constituer la part la plus importante de leur emploi du temps, dans la continuité de leur parcours préalable à l’incarcération (v. q. 263). En pratique, en quartiers pour mineurs (QPM), 25 % des jeunes détenus ont moins de six heures de cours hebdomadaires, 70 % moins de onze. Dans les prisons d’Île-de-France (qui accueillent près d’un quart des mineurs), ils peuvent attendre un mois avant de voir leur premier professeur – alors que leur détention dure en moyenne trois mois. En EPM, l’offre d’enseignement n’est que légèrement supérieure : si 90 % des jeunes sont scolarisés plus de six heures par semaine, seuls la moitié d’entre eux bénéficient de plus de onze heures d’enseignement hebdomadaire.
	Article 51 du règlement intérieur type des établissements pénitentiaires annexé à l’article R-57-6-18 et article R. 57-9-14 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1340024C du 24 mai 2013 (précitée) ; rapport d’information n° 726 fait au nom de la mission d’information sur la réinsertion des mineurs enfermés, enregistré à la présidence du Sénat le 25 septembre 2018 ; DAP, statistiques de la population détenue et écrouée au 1er janvier 2020.



22 - Qu’est-ce qu’un centre éducatif fermé ?
Créés par la loi « Perben I » du 9 septembre 2002, les centres éducatifs fermés (CEF) sont des établissements publics ou privés habilités, chargés d’accueillir des mineurs de 13 à 18 ans, placés en application d’un contrôle judiciaire, d’un sursis avec mise à l’épreuve, d’un placement à l’extérieur ou d’une libération conditionnelle. Ces centres ne dépendent pas de l’administration pénitentiaire : ce ne sont donc pas des établissements pénitentiaires. Mais leur caractère fermé et le nombre croissant de jeunes qui y sont placés montrent cependant l’ampleur prise par la privation de liberté dans la réponse à la délinquance juvénile.

En CEF, la prise en charge des mineurs est confiée dans la plupart des cas aux services de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ). Ils y font l’objet de mesures de surveillance et de contrôle qui doivent permettre d’assurer un « suivi éducatif et pédagogique renforcé et adapté à leur personnalité ». La violation des obligations auxquelles le mineur est astreint en vertu des mesures qui ont entraîné son placement en CEF peut entraîner, dans certains cas, son incarcération. En septembre 2018, la ministre de la Justice a annoncé la création de 20 nouveaux CEF en plus des 51 déjà en activité.
	Article 33 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante.



Les CEF, « antichambres de la prison »
Depuis leur création, le nombre de jeunes placés en CEF n’a cessé de croître à mesure que les centres ouvraient, jusqu’à atteindre 487 enfants placés au 31 décembre 2018… alors que la délinquance est stable, et sans que ces placements de plus en plus nombreux entraînent une diminution du nombre de mineurs détenus. Au contraire même : le nombre de mineurs emprisonnés augmente lui aussi depuis une dizaine d’années. « On voit clairement qu’il n’y a pas d’effet de vases communicants, commente le sociologue Arthur Vuattoux, qui a étudié le dispositif. Les CEF sont en fait une extension des modes d’enfermement des jeunes, davantage qu’une alternative ou une substitution. » « Jusqu’au début des années 2010, on était vraiment sur des profils de multirécidivistes et auteurs de crimes. Mais le placement en CEF s’est beaucoup banalisé, aujourd’hui il y a un peu tous les profils en CEF », observe un éducateur qui travaille à la permanence éducative d’un tribunal. L’offre de places en structure d’hébergement classique s’étant raréfiée ces dernières années, les éducateurs auraient tendance à proposer aux juges des enfants un placement en CEF quand les foyers sont saturés et que l’hébergement dans la famille est impossible, comme c’est notamment le cas pour les mineurs non accompagnés. […]
Portail blindé, grilles, sas, barreaux aux fenêtres, vidéosurveillance… Certains centres ont tout d’une prison, jusqu’à l’aménagement de l’espace intérieur, pensé pour « accroître la visibilité des jeunes et de leurs comportements », décrit le sociologue Nicolas Sallée. Dans d’autres CEF, qui ont échappé à cette « tendance à la carcéralisation », l’architecture a peu à voir avec les standards pénitentiaires.
Laure Anelli, « Centres éducatifs fermés, “antichambres de la prison” », Dedans Dehors, n° 105, OIP, octobre 2019, p. 15-18.


23 - Qu’est-ce qu’une « prison privée » ?
La loi « Chalandon » du 22 juin 1987 a initié la coexistence de deux modes de gestion pour les établissements pénitentiaires : aux côtés de prisons en gestion publique se sont développés des établissements en gestion mixte ou « déléguée ». Dans ces derniers, mis en service dès 1990, les missions régaliennes (direction, greffe, surveillance) restent assurées par l’administration pénitentiaire tandis que des prestataires privés se voient confiées, dans le cadre de marchés conclus avec l’État, tout un panel de missions : la conception de la prison, sa construction, sa maintenance, le nettoyage, le transport, la gestion des cantines, la restauration, la blanchisserie, le travail et, le cas échéant, l’accueil des familles. Au 1er janvier 2020, 71 établissements pénitentiaires fonctionnent avec des partenaires privés (contre 50 en 2012), la plupart pour l’ensemble des missions déléguées, d’autres pour l’entretien-maintenance et/ou la restauration seulement. Ils accueillent la majorité de la population détenue (environ 60 %). Ce sont les entreprises Bouygues et Eiffage qui dominent le marché pour la conception/réalisation, et Sodexo et Gepsa pour les autres fonctions. En 2020, 323 millions d’euros ont été budgétisés pour être versés à ces entreprises au titre des contrats de marché.

À partir de 2002, l’État a en outre eu la possibilité d’engager des constructions sans crédits de paiement associés par le biais de partenariats public-privé (PPP). Endetté sur 27 ans, l’État rembourse les frais d’investissement par le biais de loyers versés au partenaire privé à compter de la livraison de l’établissement. Un montage financier qui s’avère extrêmement coûteux tant les taux d’intérêt sont élevés : avec 14 prisons construites en PPP, la dette s’élevait en 2020 à deux milliards d’euros, auxquels s’ajoutent des frais de fonctionnement et de maintenance des bâtiments qui portent la somme à 4,5 milliards. Le recours au privé a aussi pour conséquence de bloquer certaines évolutions de politique pénitentiaire, les contrats passés avec les entreprises prévoyant des pénalités en cas d’évolution des prestations. Le dispositif ayant été épinglé par la Cour des comptes en décembre 2017, la ministre de la Justice a finalement annoncé en mars 2018 qu’aucune nouvelle prison à construire ne le serait sous la forme de partenariat public-privé – préférant un recours aux contrats de conception-réalisation, supposément moins coûteux pour la collectivité et présentant davantage de garanties juridiques. Il n’en reste pas moins que 14 des 187 établissements pénitentiaires construits en PPP mobilisent à eux seuls près de 40 % des crédits immobiliers de la Justice, pour seulement 15 % des places en cellule.
	Loi n° 87-432 du 22 juin 1987 relative au service public pénitentiaire ; Cour des comptes, « La politique immobilière du ministère de la Justice. Mettre fin à la fuite en avant », décembre 2017.





Les personnels de l’administration pénitentiaire

Au 1er janvier 2018, le personnel de l’administration pénitentiaire comprenait 40 738 hommes et femmes. Près de trois quarts de ces agents étaient des personnels de surveillance (28 561), tandis que les personnels de la filière insertion et probation étaient en nombre bien plus réduit (4 112), à l’instar des personnels administratifs (5 309), techniques (701) et de direction (542). Tous sont astreints à un statut très contraignant, puisqu’ils doivent se soumettre non seulement aux obligations générales des fonctionnaires mais aussi à un statut spécial qui leur interdit notamment le droit de grève et leur impose un « devoir de réserve » particulièrement strict.


24 - Quelle est la mission de l’administration pénitentiaire ?
La loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 et les modifications législatives qui ont suivi ont revisité les missions assignées à l’administration pénitentiaire. Le « service public pénitentiaire participe à l’exécution des décisions pénales » et doit contribuer « à l’insertion ou à la réinsertion des personnes qui lui sont confiées par l’autorité judiciaire, à la prévention de la récidive et à la sécurité publique dans le respect des intérêts de la société, des droits des victimes et des droits des personnes détenues ». L’administration doit ainsi garantir à toute personne détenue le « respect de sa dignité et de ses droits », mais l’exercice de ces droits peut faire l’objet de restrictions résultant des « contraintes inhérentes à la détention, du maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de l’intérêt des victimes ». La loi conditionne ainsi le respect des droits de la personne détenue avant même de les avoir énoncés. En revanche, le droit à la dignité, également protégée par la convention européenne des droits de l’homme (CEDH – v. q. 822), qui interdit notamment les traitements inhumains et dégradants, ne peut faire l’objet d’aucune restriction.
	Article 3 de la convention européenne des droits de l’homme du 4 novembre 1950 ; articles 2 et 22 de la loi pénitentiaire n° 2009-1436 du 24 novembre 2009.



25 - Comment est organisée l’administration pénitentiaire ?
L’administration pénitentiaire se structure en trois niveaux : la direction de l’administration pénitentiaire (DAP), les directions interrégionales des services pénitentiaires (DISP) et les établissements pénitentiaires. Les fonctionnaires affectés aux services déconcentrés de l’administration pénitentiaire sont regroupés en cinq grandes catégories : le « personnel de direction », le « personnel administratif », le « personnel technique et de formation professionnelle », le « personnel d’insertion et de probation » et le « personnel de surveillance ». Ce dernier comporte trois corps différents : le corps d’« encadrement et d’application », le corps de « commandement » et le corps des « chefs des services pénitentiaires ». Chaque corps est ensuite divisé en grades. Les autres fonctionnaires de l’administration pénitentiaire soit sont régis par des statuts interministériels (essentiellement d’autres personnels administratifs), soit dépendent directement du ministère de la Justice (personnels de service social), soit appartiennent à des corps interministériels, soit sont des agents non titulaires de l’État.

L’administration a eu de plus en plus recours à des contractuels, notamment des psychologues exerçant pour le compte de l’administration dans le cadre du projet d’exécution de peine (PEP) ou des services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP). Les médecins soignants et les enseignants exerçant en détention ne sont pas pour leur part des personnels pénitentiaires : les premiers dépendent depuis 1994 du ministère de la Santé et les seconds de l’Éducation nationale.
	Article 11 de la loi pénitentiaire n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 ; article D. 196 du code de procédure pénale ; décret n° 2006-441 du 14 avril 2006 portant statut particulier des corps du personnel de surveillance de l’administration pénitentiaire.



26 - Quelles interdictions s’imposent à tout le personnel pénitentiaire ?
En toutes circonstances, les membres du personnel pénitentiaire doivent adopter un comportement qui ait une « bonne influence sur les détenus et suscite leur respect ». Il leur est interdit de « se livrer à des actes de violence » à leur encontre, d’user à leur égard de « dénominations injurieuses » ou encore de les tutoyer, d’être grossier ou familier. Les personnes exerçant en détention ne sont pas autorisées à fumer en dehors des lieux spécialement prévus à cet effet ni à boire de l’alcool à l’intérieur de la détention ou y apparaître en état d’ébriété. Il est également interdit aux personnels d’« occuper sans autorisation des détenus pour leur service particulier », de recevoir de leur part aucun don ou avantage, de « se charger pour eux d’aucune commission ou d’acheter ou vendre quoi que ce soit » pour leur compte.

Les membres du personnel pénitentiaire ne peuvent par ailleurs faciliter ou tolérer aucune transmission de correspondance ou communication irrégulière, ni chercher à influencer les personnes détenues sur leurs moyens de défense ou sur le choix de leur avocat. Par ailleurs, ils sont comme tous les fonctionnaires tenus au secret professionnel et doivent à ce titre faire preuve de « discrétion » pour tous les « faits, informations ou documents » dont ils ont connaissance dans l’exercice de leurs fonctions, sauf pour ce qui concerne les documents administratifs communicables. En outre, leur statut spécial leur impose de « s’abstenir en public, qu’ils soient ou non en service, de tout acte ou propos de nature à déconsidérer le corps auquel ils appartiennent ou à troubler l’ordre public » ou « de nature à porter atteinte à la sécurité et au bon ordre des établissements et services » : c’est ce qui est couramment appelé leur « devoir de réserve ». La grève et « tout acte collectif d’indiscipline caractérisée » leur sont interdits. Enfin, comme tout intervenant en prison, ils ne peuvent avoir de relation qui ne serait pas justifiée « par les nécessités de leurs fonctions » avec les personnes détenues et leurs parents ou amis, même après le terme de l’incarcération.
	Articles D. 219 à D. 221 du code de procédure pénale ; article 26 de la loi n° 83634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; article 14 de la loi pénitentiaire n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 ; article 3 de l’ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 relative au statut spécial des fonctionnaires des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire ; article 80 du décret n° 66-874 du 21 novembre 1966 portant règlement d’administration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire ; articles 9 et 10 du décret n° 2010-1711 du 30 décembre 2010 portant code de déontologie du service public pénitentiaire.



« Comment lutter contre quelqu’un qui ne respecte rien quand moi je dois me plier à tout un tas de règles ? »
« En prison, on a un véritable terreau pour que les mauvais comportements germent, de tous les côtés : l’opacité, le fait qu’on ne soit pas vu du monde extérieur, cette pression systématique des détenus sur les personnels… C’est un métier compliqué. On a la garde de gens qui ne sont pas toujours simples à gérer : certains sont insupportables et ne respectent rien. Les surveillants se sentent démunis parce qu’ils se disent : “Comment lutter contre quelqu’un qui ne respecte rien quand moi je dois me plier à tout un tas de règles ?“ Ils pensent que c’est perdu d’avance. Alors parfois certains adoptent le même comportement que les personnes qu’ils ont à gérer, si elles mentent ils mentent, si elles trichent ils trichent. Les comportements se reflètent. […] J’ai toujours essayé de respecter les gens sur lesquels j’intervenais, je n’ai jamais donné le bâton. Par exemple, je considère que le vouvoiement, c’est le début du reste. Il y a une distance à mettre, nous ne sommes pas potes. Et puis on doit le respect aux détenus, et ça commence par ça. Pourtant, ça se tutoie partout en détention. Et les jeunes qui arrivent font comme tout le monde, de peur d’être ridicules s’ils vouvoient les gars… On commence avec un léger manque de respect, un tutoiement qui s’installe, et ensuite les mots deviennent plus durs, et on passe aux gestes. »
« En prison, “Le principal facteur de violence, c’est le manque de recul“ », entretien avec un surveillant pénitentiaire, publié dans Dedans Dehors, n° 103, OIP, avril 2019, p. 15-16.


27 - Quel est le rôle d’un chef d’établissement ?
Le chef d’établissement pénitentiaire est chargé de mettre en œuvre la politique définie par le ministère de la Justice pour la prise en charge des personnes détenues. Il élabore le règlement intérieur et doit veiller à une stricte application des instructions relatives au maintien de l’ordre et de la sécurité intra-muros. À ce titre, il détient le pouvoir de police et préside la commission de discipline de la prison (v. q. 601). Il est également tenu pour personnellement responsable des incidents ou des évasions imputables à sa négligence ou à l’inobservation des règlements (il est le cas échéant passible d’une sanction administrative). Par ailleurs, le chef d’établissement détermine l’organisation du travail des différents membres du personnel pénitentiaire : c’est sous son autorité que le chef de détention fixe les activités à assurer, les locaux à contrôler, la programmation des rondes à effectuer, et adresse aux surveillants des recommandations spéciales, notamment pour signaler une personne détenue « dangereu[se] » ou « à observer particulièrement ».

Le directeur doit de façon globale coordonner l’action des différents membres du personnel et intervenants, et « faciliter l’échange d’informations sur les modalités d’application des régimes de détention ». En ce sens, il doit notamment organiser régulièrement des réunions de synthèse au sein de l’établissement, présider la commission pluridisciplinaire unique (CPU – v. q. 105), assurer la répartition des personnes détenues au sein de l’établissement et accorder une audience à toutes celles qui présentent une requête ou une plainte, s’il considère que le motif invoqué est suffisant (v. q. 745 et s.). Le chef d’établissement est généralement assisté d’un ou plusieurs adjoints, dont l’un est plus particulièrement chargé de la détention et des relations avec les personnes détenues et leurs proches. Les directeurs ne peuvent occuper le même poste pendant plus de six ans.
	Article 12 de la loi pénitentiaire n° 2009-1436 ; articles R. 57-6-18, R. 57-6-24, R. 57-7-6, D. 216-1, D. 265 et D. 276 du code de procédure pénale ; décret n° 2007-930 du 15 mai 2007 portant statut particulier du corps des directeurs des services pénitentiaires.



Directeur, manageur et arbitre
Je pense que j’ai souvent désamorcé des situations parce que, dans la première partie de ma carrière, j’étais très régulièrement en détention, sur le terrain, les gens me connaissaient. Ça évitait des débordements car le personnel savait que je ne l’aurais pas toléré, et pour les détenus ça leur offrait une sorte de soupape, ça permettait d’expliquer un certain nombre de choses avant d’aller à l’affrontement physique. Mais pour des raisons de gestion de plus en plus administrative, les personnels de direction sont de moins en moins présents en détention et sur les coursives. J’en avais fait la remarque, notamment sur les conseils de discipline, qui constituent un moment très particulier, car il permet de réguler à travers le rappel des règles un certain nombre de dérives. C’est de moins en moins le chef d’établissement qui préside ces conseils de discipline, ils laissent ça dans le meilleur des cas à des adjoints et souvent au chef de détention. Dans le personnel d’encadrants des surveillants, il y a de tout. C’est lié à la promotion interne et au poids que les syndicats peuvent mettre pour favoriser la promotion de tel ou tel mandant. Cela entraîne des dérives, et pour les chefs d’établissement, une forme de découragement pour aller au bout des procédures, pour jouer le rôle d’arbitre. C’est difficile d’être chef d’établissement : on nous demande à la fois de diriger et de manager des équipes de surveillants, et à la fois d’être arbitre dans les conflits entre personnel et détenus. Être en même temps entraîneur et arbitre, en termes de jeu, c’est compliqué ! Il faut une certaine force de caractère, et aussi être soutenu au-dessus.
Témoignage d’un directeur de prison recueilli par l’OIP en janvier 2019.


28 - Quel est le rôle d’un directeur interrégional des services pénitentiaires ?
Le supérieur hiérarchique du chef d’établissement est le directeur interrégional des services pénitentiaires. Il est chargé de mettre en œuvre la politique du ministre de la Justice en matière pénitentiaire au niveau interrégional, de diriger l’activité des services pénitentiaires situés dans sa circonscription géographique et d’organiser les relations avec les autorités judiciaires et administratives. C’est lui qui examine les « recours hiérarchiques » formulés contre toute décision du chef d’établissement, notamment en matière disciplinaire (v. q. 627). Le règlement intérieur de chaque prison, ou toute modification de celui-ci, doit lui être soumis « pour approbation » (v. q. 171). Il est également en charge de la plupart des décisions de transfert d’un établissement à un autre, sauf compétence ministérielle (v. q. 56).

Il existe neuf directions interrégionales des services pénitentiaires (Bordeaux, Dijon, Lille, Lyon, Marseille, Paris, Rennes, Strasbourg, Toulouse), auxquelles il convient d’ajouter la mission des services pénitentiaires d’outre-mer. Chaque direction est structurée en plusieurs départements, dont celui de la sécurité et de la détention (chargé notamment des transferts, de la gestion des incidents, du renseignement pénitentiaire et des réponses aux requêtes individuelles) et celui des politiques d’insertion, de probation et de prévention de la récidive (chargé de suivre les questions d’emploi, de formation professionnelle, d’enseignement, d’activités culturelles et sportives, de santé, et plus généralement, toutes les questions liées à l’insertion et à l’exécution des peines).
	Articles R. 57-6-19, R. 57-6-23, R. 57-7-32, D. 80 et D. 301 du code de procédure pénale ; décret n° 2007-931 du 15 mai 2007 relatif aux statuts d’emplois de directeur interrégional et de directeur fonctionnel des services pénitentiaires ; décret n° 2016-1877 du 27 décembre 2016 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des directions interrégionales des services pénitentiaires et de la mission des services pénitentiaires de l’outre-mer.



29 - Quel est le rôle des surveillants et des personnels d’encadrement ?
Le corps d’« encadrement et d’application » des personnels de surveillance comprend quatre grades : celui de surveillant et surveillant principal, celui de surveillant brigadier, celui de premier surveillant et celui de major pénitentiaire. Les surveillants prennent le titre de surveillant principal lorsqu’ils atteignent le sixième échelon de leur grade. Les surveillants, surveillants principaux et surveillants brigadiers « maintiennent l’ordre et la discipline, assurent la garde et la surveillance de la population pénale », mais participent aussi aux « modalités d’exécution de la peine et aux actions préparant la réinsertion » des personnes détenues. Quant aux premiers surveillants et majors, ils sont chargés de l’encadrement des surveillants des trois grades inférieurs. Ils assurent des tâches de coordination et d’animation, et participent à la définition et la mise en œuvre des mesures de sécurité. Dans les locaux de détention, le personnel de surveillance est tenu au port de l’uniforme pendant et en dehors du service, sauf exceptions, notamment pour le chef d’établissement et ses adjoints. Seuls les agents assurant la garde à l’extérieur des bâtiments peuvent être armés.

En près de 40 ans, le nombre de personnels de surveillance a augmenté de 189 %, leur effectif passant de 9 868 au 1er janvier 1980 à 28 561 au 1er janvier 2018. Dans le même temps, la population détenue a augmenté de 93 %, passant de 35 655 à 60 978 personnes. Le ratio d’encadrement théorique est donc passé dans cette période d’un surveillant pour 3,6 personnes détenues à un surveillant pour 2,1. Le ratio effectif en détention est en réalité bien plus bas : compte tenu des horaires de travail et de la nécessité d’une présence de personnels 24 heures/24, des congés, de l’affectation de certains surveillants en dehors de la détention, etc., il se situe davantage dans une fourchette d’un surveillant pour 10 à 50 personnes détenues.
	Articles D. 216 à D. 218 et D. 267 du code de procédure pénale ; décret n° 2006-441 du 14 avril 2006 (précité) ; DAP, « Les chiffres clés de l’administration pénitentiaire au 1er janvier 2018 » ; DAP, statistiques de la population détenue et écrouée au 1er janvier 2018.



30 - Quel est le rôle des officiers pénitentiaires ?
Le corps des officiers pénitentiaires, dit « corps de commandement du personnel de surveillance », comprend trois grades : lieutenant, capitaine et commandant. Les officiers, qui font partie des « personnels de surveillance », participent à l’élaboration de la politique définie par le chef d’établissement pour la prise en charge des personnes détenues et coordonnent sa mise en œuvre, « dans le cadre de l’exécution des décisions et sentences pénales et du maintien de la sécurité générale de l’établissement ». Ils sont chargés du commandement des fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application (v. q. préc.). Ils peuvent assurer des fonctions à responsabilité dans certains établissements de petite capacité (chef de détention ou adjoint au chef de détention, voire adjoint au chef d’établissement en centres de semi-liberté). Dans tous les cas, ils ne peuvent occuper le même poste que pour une durée maximale de sept ans. Ils exercent leurs missions en tenue ou en civil selon la nature des fonctions assurées.
	Articles D. 216 à D. 218 du code de procédure pénale ; décret n° 2006-441 du 14 avril 2006 (précité).



31 - Quel est le rôle du greffe judiciaire des établissements pénitentiaires ?
Chaque établissement pénitentiaire comporte un service appelé le « greffe judiciaire », assuré non pas par des greffiers, mais par des personnels administratifs ou de surveillance en principe spécialement formés. Ceux-ci ont la responsabilité – sous l’autorité du chef d’établissement – de la légalité de l’incarcération et de l’actualisation permanente de la situation pénale et administrative des personnes détenues (v. q. 73 et s.). À ce titre, ils calculent notamment les dates de libération et les crédits de réduction de peine. Par ailleurs, les agents du greffe enregistrent et contrôlent tous les mouvements d’entrée et de sortie de la population détenue (hospitalisations, transferts, etc.). Ils sont chargés de recevoir et de transmettre les recours formulés par les personnes incarcérées (courriers ou requêtes) aux juridictions compétentes. C’est également le greffe qui communique, à toute personne qui en fait la demande, son dossier et le cas échéant sa fiche pénale.
	Articles D. 148 à D. 167, D. 313-1, D. 314 et D. 314-1 du code de procédure pénale.



32 - Qu’est-ce que le service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP) ?
Créés par le décret n° 99-276 du 13 avril 1999, les services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP) sont des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire. Ils ont en charge le suivi, l’accompagnement et le contrôle des personnes placées sous main de justice en milieu fermé et en milieu ouvert. Il existe un siège de SPIP par département. Chaque SPIP est placé sous l’autorité d’un directeur pénitentiaire d’insertion et de probation (DPIP), dépendant lui-même du directeur interrégional des services pénitentiaires (v. q. 28). Ils doivent rendre compte à l’autorité judiciaire des modalités d’exécution des mesures et des peines pour lesquelles ils ont été mandatés. Dans certains cas, plusieurs SPIP peuvent être placés sous la responsabilité d’un directeur fonctionnel des services pénitentiaires d’insertion et de probation (DFSPIP).

Le SPIP est constitué majoritairement de conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation (CPIP), mais aussi de personnels de surveillance, de psychologues, d’assistants de service social et de personnels administratifs. Concrètement, chaque personne détenue se voit en principe attribuer un CPIP référent, chargé de son accompagnement individualisé jusqu’à sa levée d’écrou. Les missions des CPIP relèvent d’attributions variées, bien que celles-ci soient aujourd’hui essentiellement centrées autour d’un « objectif de prévention de la commission de nouvelles infractions et d’insertion ou de réinsertion sociale des personnes placées sous main de justice » (v. q. 107). Ils contribuent à cet égard « à la politique d’individualisation des peines ainsi qu’au développement des alternatives à l’incarcération et des aménagements de peine » (v. q. 847). Les CPIP peuvent en outre assurer la liaison avec les divers services sociaux, éducatifs, médico-sociaux et prendre « tous contacts » qu’ils jugent nécessaires pour la réinsertion des personnes détenues. S’ils se chargent de moins en moins par eux-mêmes de l’accompagnement social, ils doivent néanmoins favoriser l’« accès aux droits » (v. q. 635) et veiller à ce que les « difficultés relatives à l’insertion (logement, documents administratifs, santé, emploi ou formation, etc.) soient traitées ». Ils ont ainsi un rôle central dans diverses procédures telles que le renouvellement d’une carte nationale d’identité (v. q. 1 073), d’un titre de séjour (v. q. 689) ou encore dans la construction d’un projet professionnel (v. q. 1 076) ou la recherche d’un hébergement à la sortie (v. q. 1 075).

En 2018, l’administration pénitentiaire disposait de 3 644 CPIP et de 63 assistants de service social (ASS), répartis au sein de 103 SPIP. En pratique, ces effectifs restent cependant largement sous-dimensionnés compte tenu de la transversalité de leurs missions et des besoins réels. En 2017, le nombre moyen de personnes détenues suivies par chaque CPIP était de 85. Bien que ce ratio soit descendu à 67,1 en 2018 – et devrait, selon les annonces gouvernementales, continuer à diminuer pour atteindre 60 en 2022 –, les efforts budgétaires paraissent insuffisants : les recommandations du Conseil de l’Europe comme celles de la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH) indiquent que les CPIP devraient suivre au maximum entre 40 et 50 personnes – ce qui correspond également à une promesse de campagne d’Emmanuel Macron en 2017.
	Articles D. 438, D. 441-1, D. 459-1, D. 460 et D. 572 à D. 588 du code de procédure pénale ; décret n° 2019-50 du 30 janvier 2019 portant statut particulier du corps des conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation ; circulaire JUSKO840001 du 19 mars 2008 relative aux missions et aux méthodes d’intervention des services pénitentiaires d’insertion et de probation ; recommandation CM/REC (2010) 1 sur les règles du Conseil de l’Europe relatives à la probation, adoptée par le Comité des ministres le 20 janvier 2010.



Un nombre de dossiers par CPIP intenable
Directrice pénitentiaire d’insertion et de probation. Voilà le métier que j’ai exercé une dizaine d’années dans différentes prisons. Cela consistait à « manager » l’ensemble des personnels du SPIP : le service pénitentiaire d’insertion et de probation. Ce service qui a pour mission première de lutter contre la récidive est ainsi chargé d’accompagner les personnes détenues dans leur parcours d’exécution de peine et de préparer leur sortie de détention pour favoriser leur réinsertion. Tout cela, dans des conditions humaines et financières complètement inadaptées. […] Les prisons françaises souffrent d’un manque criant de ressources humaines, dans un contexte de surpopulation carcérale. J’étais soumise à des demandes hiérarchiques incessantes, innombrables, systématiquement urgentes et totalement déconnectées des réalités de terrain, et à une utilisation uniquement politisée des crédits alloués. De monstrueuses sommes sont par exemple dépensées dans le cadre de la lutte contre la radicalisation : 15 000 € pour des programmes de prévention de la radicalisation ne concernant que cinq à dix détenus. Tandis que les moyens accordés à la recherche de solutions d’hébergement à la sortie sont dérisoires, nous amenant parfois à placer à l’hôtel des personnes en fin de peine à fort taux de récidive. Celles-ci, qui payent leurs nuits avec leurs maigres deniers, se retrouvent donc rapidement à la rue, représentent un risque de dangerosité, et ne tardent parfois pas à récidiver. […]
C’est ainsi qu’à peine titularisée depuis un an, une amie CPIP m’apprenait qu’elle envisageait déjà de changer de métier tant le fossé entre ses convictions, qui l’avaient amenée à choisir ce travail, et la réalité de terrain était grand, trop grand. Un gouffre. Par exemple, faute de moyens humains pour lui attribuer un binôme, elle était seule positionnée au quartier arrivants, où les détenus sont incarcérés les premiers jours de leur détention pour évaluer leur santé, leur éventuelle vulnérabilité ou leur dangerosité. Elle devait, en une journée seulement, réussir à réaliser un entretien avec chacun d’eux, prendre connaissance de leur parcours de vie, leur expliquer les nombreuses règles de l’univers carcéral, appeler leur famille pour prévenir de l’incarcération, rédiger des notes d’entretien… le tout en un jour car le lendemain une nouvelle « vague » d’arrivants prendrait la suite. Une cadence infernale, déshumanisante. De l’abattage de dossiers. Des numéros. Rien de plus. Rien de moins. Au suivant. Car c’est là une autre réalité du milieu carcéral. Un nombre de dossiers par CPIP effarant, un temps d’entretien avec les détenus réduit au strict minimum et des démarches administratives de plus en plus pesantes.
« J’étais directrice pénitentiaire d’insertion et de probation, j’ai démissionné. Voilà pourquoi », L’Obs, 29 mai 2020 (extraits).




Le placement ou l’affectation en établissement pénitentiaire

Les personnes placées en détention provisoire ou récemment condamnées à une courte peine sont toutes placées en maison d’arrêt, généralement celle du ressort de la juridiction qui a été chargée de leur affaire. Une fois condamnées, elles sont en théorie toutes censées purger leur peine dans un établissement pour peine (centre de détention et maison centrale), sauf exception pour les peines de moins de deux ans. Mais en réalité, l’exception est quasiment devenue la règle. Nombre de personnes condamnées à une peine de plus de deux ans exécutent également l’ensemble de leur peine en maison d’arrêt. D’autres font l’objet d’une longue procédure d’orientation avant la première décision d’affectation, impliquant une analyse approfondie de leur situation et leur personnalité, avec même parfois un passage de quelques semaines dans un « centre national d’évaluation ». Au total, la décision d’« affectation », qui est censée laisser une large place aux besoins individuels en termes de liens familiaux ou de démarches d’insertion, s’avère le plus souvent guidée principalement par des motifs de « gestion des effectifs » et d’ordre interne dans les établissements. Le recueil de l’avis de l’intéressé dans ce choix n’est pas même obligatoire, sauf s’il est mineur, plaçant une fois de plus les personnes détenues dans la position de subir des évaluations et des choix administratifs, au détriment de leur mobilisation dans un parcours d’insertion.


33 - Où sont incarcérées les personnes prévenues ?
En principe, les personnes prévenues placées en détention provisoire doivent être incarcérées à la maison d’arrêt où siège la juridiction d’instruction ou de jugement chargée de leur affaire. Lorsque la personne prévenue relève du juge d’instruction d’une juridiction dans laquelle se trouve un pôle de l’instruction (car il n’y en avait pas dans le tribunal judiciaire initialement compétent), elle peut également être détenue dans la maison d’arrêt du ressort de ce dernier.

Dans le cas où il n’y a pas de maison d’arrêt dans cette ville, ou si l’établissement du ressort n’offre pas des « conditions d’accueil satisfaisantes en raison notamment de son taux d’occupation, ou des garanties de sécurité suffisantes », les personnes prévenues sont en principe incarcérées à la maison d’arrêt la plus proche disposant d’« installations convenables ». Il en va de même lorsque la maison d’arrêt ne comporte pas de locaux « appropriés à l’âge ou à l’état de santé des intéressés » ou, pour les femmes, si l’établissement ne comprend pas de quartier aménagé pour elles. Enfin, les mineurs prévenus peuvent être incarcérés dans un établissement pénitentiaire spécialisé pour mineurs (EPM – v. q. 21) qui n’est pas situé dans le ressort de la juridiction en charge de leur affaire. L’équipe pluridisciplinaire qui suit le mineur en prison peut proposer au magistrat saisi du dossier de l’information un transfert vers toute autre prison que son lieu d’incarcération initial, dans l’« intérêt du prévenu mineur ». Toutefois, la Cour de cassation et le Conseil constitutionnel ont fait émerger en 2020 des garanties nouvelles pour les personnes prévenues soumises à des conditions de détention contraires à la dignité humaine (v. q. 200). Dans l’attente d’une réforme législative (non intervenue lors de la publication de ce guide), le juge judiciaire doit donc en principe ordonner la libération des personnes concernées, ou à tout le moins mettre fin à ces atteintes en organisant leur transfert dans un autre établissement.
	Articles 714 et D. 53 du code de procédure pénale.



34 - Dans quels établissements sont incarcérées les personnes condamnées ?
Selon le principe posé par la loi, « les condamnés purgent leur peine dans un établissement pour peine ». Cependant, la loi prévoit deux exceptions. L’une, pour les personnes condamnées à une peine d’emprisonnement d’une durée inférieure ou égale à deux ans : « à titre exceptionnel », « lorsque des conditions tenant à la préparation de leur libération, leur situation familiale ou leur personnalité le justifient », ils peuvent « être maintenus en maison d’arrêt ». L’autre exception concerne les personnes condamnées auxquelles il reste à subir une peine d’une durée inférieure à un an : elles peuvent être maintenues ou affectées en maison d’arrêt « à titre exceptionnel », sans condition relative à leur personnalité.

Dans la pratique, ces exceptions constituent en réalité le principe, les personnes condamnées à des peines de deux ans et moins étant généralement maintenues en maison d’arrêt. Quant aux autres, elles doivent souvent attendre de longs mois avant d’obtenir leur affectation en centre de détention ou en maison centrale, les plus longues peines étant considérées comme prioritaires. Depuis la loi pénitentiaire de 2009, tout personne détenue à laquelle il reste à subir une peine d’une durée supérieure à deux ans peut, « à sa demande, obtenir son transfèrement dans un établissement pour peine dans un délai de neuf mois à compter du jour où sa condamnation est devenue définitive », sauf si elle bénéficie d’un aménagement de peine ou si elle est susceptible d’« en bénéficier rapidement ». Il est donc conseillé d’effectuer cette demande par courrier auprès de la direction de l’établissement au plus vite après que la condamnation est devenue effective.Toutefois, cette disposition est inégalement appliquée, et la possibilité de saisir le juge en cas de refus est soumise à de strictes conditions (v. q. 67 et s.). En cas de maintien en maison d’arrêt, les personnes condamnées doivent être incarcérées « dans un quartier distinct » de celles prévenues, principe qui n’est néanmoins pas systématiquement respecté.
	Article 717 du code de procédure pénale.



35 - Où sont incarcérées les personnes qui sont à la fois prévenues et condamnées ?
Les personnes détenues qui sont prévenues pour une cause et condamnées pour une autre « peuvent être détenu[e]s dans des établissements pour peine », « sauf décision contraire » du magistrat saisi du dossier de la procédure dans laquelle la personne est prévenue. Concrètement, lors de la procédure d’orientation, l’administration pénitentiaire sollicite l’avis du magistrat. Il est donc conseillé à l’intéressé de lui adresser un courrier (lui-même ou son avocat) pour lui demander de ne pas s’opposer à l’affectation, en motivant la demande. En général, l’administration pénitentiaire ne procède néanmoins à l’affectation de personnes prévenues en établissement pour peine que si l’instruction est terminée et qu’il leur reste au moins trois ans de peine à effectuer dans l’affaire pour laquelle elles sont déjà condamnées. Dans tous les cas, les personnes condamnées également prévenues « doivent être soumis[es] au même régime que les condamnés », « sauf à bénéficier des avantages et facilités accordés aux prévenus pour les besoins de leur défense ».
	Article D. 52 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 sur l’orientation en établissement pénitentiaire des personnes détenues.



36 - Qu’est-ce que la procédure d’orientation ?
La « procédure d’orientation » est le préalable à la première décision d’affectation prise à l’égard d’une personne détenue dont la condamnation est devenue définitive. En d’autres termes, la première affectation passe obligatoirement par une procédure d’orientation, alors que les éventuelles décisions d’affectation suivantes font suite à une simple procédure d’affectation, plus succincte. La procédure d’orientation est censée « permettre une gestion dynamique du temps de détention et de préparer la réinsertion des condamnés ». Elle consiste à réunir tous les éléments relatifs « à la personnalité du condamné, son sexe, son âge, ses antécédents, sa catégorie pénale, son état de santé physique et mentale, ses aptitudes, ses possibilités de réinsertion sociale et, d’une manière générale, tous renseignements susceptibles d’éclairer l’autorité compétente pour décider de l’affectation la plus adéquate ».

Toutes ces informations sont fournies par l’autorité judiciaire ou recueillies par l’administration pénitentiaire, éventuellement au travers d’un « avis et d’une synthèse en commission pluridisciplinaire unique (CPU) » et, le cas échéant, des examens auxquels la personne est soumise dans un centre national d’évaluation (CNE – v. q. 39). C’est le chef d’établissement du lieu d’incarcération de l’intéressé qui est chargé de constituer le dossier d’orientation, qu’il transmet ensuite au directeur interrégional. Lorsque la décision d’affectation relève du ministre, le directeur interrégional communique à la direction de l’administration pénitentiaire le dossier d’orientation assorti de son avis. Ces transmissions doivent être effectuées « dans les meilleurs délais ». En revanche, il n’est prévu aucun délai dans lequel la décision d’orientation doit être prise.
	Articles D. 74 à D. 79 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 (précitée).



37 - Qui est soumis à la procédure d’orientation ?
La procédure d’orientation est obligatoirement mise en œuvre pour les personnes condamnées dont le temps d’incarcération effectif restant à subir après le jugement définitif est supérieur à deux ans. C’est également le cas pour les mineurs condamnés dont le temps d’incarcération à subir est de plus de trois mois. Ces calculs s’effectuent après déduction des réductions de peine. La procédure d’orientation est facultative pour les autres personnes détenues. Le chef d’établissement peut décider, d’office ou sur proposition du service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP), de constituer un dossier d’orientation en raison par exemple de la personnalité de l’intéressé, du maintien de ses liens familiaux ou d’un « projet de réinsertion particulier ».

Par ailleurs, il est « recommandé » aux directions interrégionales de procéder à l’orientation (en vue d’une affectation en établissement pour peine) des personnes condamnées dont la durée de détention à subir est supérieure à six mois, « chaque fois que cela permettra de lutter contre la surpopulation des maisons d’arrêt de leur ressort ». Dans la mesure où les établissements pour peine sont quasiment pleins en permanence, cette recommandation est toutefois rarement suivie d’effets. Les textes ne prévoient pas que le dossier d’orientation puisse être constitué à la demande de la personne détenue, mais rien n’empêche une telle démarche, qui doit être effectuée auprès du chef d’établissement (éventuellement avec le soutien du SPIP) sur le fondement du principe selon lequel « les condamnés purgent leur peine dans un établissement pour peine ».
	Articles 707 et D. 76 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 (précitée).



38 - Que contient le dossier d’orientation ?
Le dossier d’orientation comprend l’imprimé « MA 700-03 », renseigné par l’ensemble des professionnels qui ont eu à connaître la personne détenue pendant son séjour en maison d’arrêt. Il doit faire état d’un certain nombre d’avis et propositions obligatoires – de la part du service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP), du juge de l’application des peines (JAP), du chef de l’établissement, du personnel soignant, et pour les mineurs de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ), du ou des détenteurs de l’autorité parentale et du mineur lui-même – et facultatifs (du procureur, de la juridiction de condamnation, de l’intéressé, etc.). L’ensemble de ces avis doivent être identifiés par apposition de la date et des nom, qualité et signature de leur auteur. Le dossier contient en outre nombre d’informations sur la personne détenue : profil pénal, renseignements socioprofessionnels, permis de visite, régularité des parloirs et des contacts téléphoniques, « conditions de prise en charge sanitaire » sur les plans physique et psychique, comportement en détention, informations sur les éventuels aménagements de peine en cours, etc. Il doit de plus être accompagné de la fiche pénale (v. q. 74).

Dans le cas d’une orientation pour une détention restant à subir supérieure à deux ans, le dossier doit en outre comporter de nombreuses autres pièces : une copie du bulletin n° 1 du casier judiciaire, la « notice individuelle » de l’intéressé transmise par l’autorité judiciaire, l’extrait du jugement ou de l’arrêt de condamnation (ou la décision en totalité), l’éventuelle décision sur les intérêts civils, le réquisitoire définitif du parquet, une copie du « rapport d’enquête […] sur la personnalité, la situation matérielle, familiale ou sociale » de la personne établi dans le cadre de la procédure pénale ainsi que la copie du rapport des « examens médicaux, psychiatriques ou médico-psychologiques auxquels il aurait été éventuellement procédé en vertu d’une décision judiciaire ». Dès que la condamnation acquiert un caractère définitif, les pièces judiciaires doivent être fournies par le parquet, dans les plus brefs délais, à la direction de l’établissement où est détenue la personne condamnée. Si ces pièces ne parviennent pas au directeur, il doit « veiller à réitérer régulièrement sa demande auprès du parquet afin d’obtenir leur transmission ». Toute observation ou tout document sur la personnalité de l’intéressé, sa formation ou son travail en détention « qu’il semblerait opportun de voir poursuivi » doivent être joints. Il en va de même de l’identité et du domicile des titulaires d’un permis de visite et de la fréquence de leurs visites, « afin d’appréhender au mieux l’étendue des liens familiaux de la personne détenue ». Enfin, le chef d’établissement doit informer « sans délai » le directeur interrégional de toute modification concernant la situation pénale de la personne pour laquelle une procédure d’orientation est engagée (confusion de peines, nouvelles poursuites, nouvelles condamnations, etc.). La commission d’accès aux documents administratifs (CADA – v. q. 757) considère que le dossier d’orientation est un document administratif communicable (CADA, 7 nov. 2019, avis n° 20185457).
	Articles D. 75 à D. 79 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 (précitée).



39 - Qu’est-ce qu’un centre national d’évaluation (CNE) ?
Un centre national d’évaluation (CNE) est une entité spécifique de l’administration pénitentiaire, qui permet d’évaluer de façon pluridisciplinaire des personnes condamnées à de longues peines pendant des sessions de six semaines (qui peuvent exceptionnellement être diminuées ou allongées). Ces évaluations peuvent être effectuées dans deux buts distincts : soit, pour les personnes récemment condamnées, à « proposer une affectation en établissement pour peines adaptée à [leur] personnalité » (on parle d’« évaluation de la personnalité ») ou soit, pour les personnes en fin de peine, à « déterminer l’existence ou la persistance d’une dangerosité éventuelle […] dans le cadre de l’examen d’une demande d’aménagement de peine ou d’une mesure de sûreté » (on parle d’« évaluation de la dangerosité »).

Les locaux des CNE se situent au sein de centres pénitentiaires mais ils disposent d’une organisation et d’une direction distinctes. Ainsi, le directeur du CNE n’est pas placé sous la tutelle du chef de l’établissement d’accueil, mais relève de la direction de l’administration pénitentiaire. Le personnel des CNE se compose ensuite d’une « équipe pluridisciplinaire » composée de quatre pôles : surveillance, SPIP, psychologique (psychologues cliniciens) et psychotechnique (psychologues du travail). Au CNE, la personne détenue est « soumis[e] aux différents examens qui semblent nécessaires », ce qui donne lieu à des entretiens socio-éducatifs, des tests psychotechniques et des examens psychologiques, sur la base desquels un bilan de la situation et de la personnalité est dressé (v. q. 41). Les surveillants du CNE sont en outre associés au travail d’observation des personnes détenues.

Pendant son séjour au CNE, la personne doit se conformer à la réglementation en vigueur au sein de l’établissement. Outre le fonctionnement spécifique qu’implique l’évaluation pluridisciplinaire, elle est soumise à un régime de détention de droit commun (parloirs, cantines, services hospitaliers, quartier d’isolement, quartier disciplinaire, etc.). Il existe en France quatre CNE situés dans les centres pénitentiaires de Fresnes, Réau (Sud-Francilien), Lille-Sequedin et Aix-Luynes.
	Articles 723-31-1, D. 81-2 et D. 527-1 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 (précitée) ; note JUSK1540038N du 17 juillet 2015 relative au centre national d’évaluation des personnes détenues.



Un CNE en outre-mer ? Trop compliqué et trop coûteux pour la DAP
Les quatre CNE existants sont tous situés en métropole, ce qui impose aux condamnés ultra-marins un transfèrement de plusieurs milliers de kilomètres que « l’administration n’est pas toujours en mesure d’exécuter », relevaient en mai 2014 les parlementaires. Il arrive en effet que l’état de santé de la personne soit incompatible avec un voyage en avion, ou que les démarches pour l’obtention d’un passeport, pour ce qui concerne les détenus de Polynésie et de Nouvelle-Calédonie, n’aient pas été exécutées. En outre, certains détenus refusent ces déplacements pour ne pas être coupés de leurs proches, quitte à purger leur peine dans les conditions déplorables de la plupart des prisons ultramarines et à se priver de la possibilité d’un aménagement de peine. Certains redoutent aussi que l’évaluation ne débouche sur une affectation dans un établissement pour peine métropolitain, les quartiers centre de détention étant souvent saturés en outre-mer. […]
Interrogée par l’OIP, la direction de l’administration pénitentiaire (DAP) répond le 17 mai 2019 avoir élaboré quatre hypothèses : un CNE implanté dans chacune des huit zones ultramarines, de simples équipes d’évaluation locales « auxquelles pourraient être adjoints des évaluateurs venus du CNE de métropole », le déplacement du CNE métropolitain ou le maintien en l’état du fonctionnement actuel. « Les trois premières hypothèses concluent à des coûts très élevés » et une « complexité des dispositifs à mettre en œuvre » en matière de structures à implanter, de recrutement ou de déplacement des équipes « disproportionnée », vu « le faible nombre de détenus concernés en outre-mer par une évaluation de la personnalité dans le cadre d’une procédure de libération conditionnelle ». […] S’abritant derrière la nécessité de « préserver l’équité de traitement » des détenus dans le « caractère pluridisciplinaire de l’évaluation, l’homogénéité des équipes et les conditions d’évaluation, dont la nécessaire rupture de lieu par un personnel différent de ceux de la détention », la DAP a décidé de maintenir le système actuel.
François Bès, « Centre national d’évaluation en outre-mer : pour la DAP, c’est non », Dedans Dehors, n° 104, OIP, juillet 2019, p. 35.


40 - Qui peut effectuer un passage dans un centre national d’évaluation (CNE) ?
Le passage en centre national d’évaluation (CNE) peut être décidé soit en vue de l’affectation de la personne condamnée (« évaluation de la personnalité »), soit dans l’optique de sa libération (« évaluation de la dangerosité »). Dans le premier cas, le placement au CNE est obligatoire, « pour une durée d’au moins six semaines », pour les personnes condamnées à une peine de réclusion criminelle d’une durée égale ou supérieure à 15 ans pour des crimes faisant encourir la rétention de sûreté (v. q. 1 048). Cette évaluation doit avoir lieu « dans l’année qui suit » leur condamnation définitive. Lors de la procédure d’affectation, le ministre de la Justice (concrètement, la direction de l’administration pénitentiaire) peut également décider du passage au CNE de toute personne condamnée « dont le contenu du dossier d’orientation ne permet pas une décision éclairée », de celles « condamné[e]s à une ou plusieurs peines dont la durée totale est supérieure ou égale à dix ans et dont le reliquat de peine restant à subir au moment où la dernière condamnation est devenue définitive est supérieur à cinq ans » et de celles « condamné[e]s pour des faits d’actes de terrorisme » ou « ayant fait l’objet d’une inscription au répertoire des détenus particulièrement signalés ». L’évaluation doit alors permettre à l’administration centrale de « décider du lieu d’affectation qui paraît le mieux approprié à la personnalité du condamné ». De façon plus exceptionnelle, le passage en CNE aux fins d’une évaluation de la personnalité peut aussi être décidé en cours d’exécution de peine, « dans le cadre d’une demande de changement d’affectation émanant de la personne détenue ou du chef d’établissement » ainsi que « dans la perspective notamment d’une libération conditionnelle ou d’une meilleure individualisation du régime de détention ou d’exécution de peine du condamné ». Au terme de la période d’évaluation, la personne restera incarcérée dans le centre pénitentiaire dans lequel est situé le CNE (en détention ordinaire), en attendant la décision d’affectation du ministre de la Justice et le transfert effectif dans l’établissement pénitentiaire choisi. Cette attente peut toutefois s’avérer longue en pratique, compte tenu du manque de places disponibles dans les établissements pour peine.

Par ailleurs, le CNE peut accueillir les personnes condamnées avant leur sortie de prison, dans plusieurs hypothèses. Une « évaluation de la dangerosité » est tout d’abord obligatoire avant tout octroi d’une libération conditionnelle aux personnes condamnées à perpétuité, à une peine d’une durée égale ou supérieure à 15 ans pour des crimes faisant encourir le suivi socio-judiciaire (v. q. 1 029), ou à une peine d’une durée égale ou supérieure à dix ans pour une infraction faisant encourir la rétention de sûreté. Dans ces cas, la synthèse d’évaluation de la dangerosité doit être transmise au tribunal de l’application des peines (TAP) « au plus tard dans un délai de six mois à compter de la saisine » du CNE (v. q. 939). À défaut, le TAP peut donc statuer sans plus attendre sur la demande de libération conditionnelle. Un placement au CNE d’« au moins six semaines » est également obligatoire s’agissant des personnes pour lesquelles la cour d’assises a prévu la possibilité d’un placement en rétention de sûreté à la sortie de prison, et ce « au moins un an avant la date prévue pour leur libération ». En outre, les personnes condamnées susceptibles d’être placées sous surveillance judiciaire (v. q. 1 036) peuvent faire l’objet d’une évaluation similaire, sur demande du juge de l’application des peines (JAP) ou du procureur de la République, après un passage au CNE d’une durée « comprise entre deux et six semaines ». Il s’agit néanmoins d’un placement facultatif laissé à l’appréciation de l’autorité judiciaire et de l’administration. Enfin, dans le cas d’un transfert au CNE pour une session d’évaluation de la dangerosité préalable à la sortie de prison, la personne doit « dans la mesure du possible » réintégrer son établissement d’origine « dès que la session est terminée ».
	Articles 706-53-13, 706-53-14, 717-1-A, 723-31-1, 729, 730-2, D. 75, D. 81-1, D. 81-2, D. 82-3, D. 82-4, D. 147-34 et D. 527-1 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 (précitée) ; note JUSK1540038N du 17 juillet 2015 (précitée).



Après un passage au CNE, un bilan mitigé
Je suis actuellement en CNE à Fresnes. Première chose : il n’y a pas à proprement parler de CNE femmes à Fresnes… Nous sommes donc « logées » à la MAF, et ce sont les intervenants du CNE qui viennent à nous pour les entretiens. Nous sommes doublées en cellule, surpopulation oblige. Peu importe que l’on soit fumeuse ou non : CNE avec CNE. Ce sont les fêtes de fin d’année. Je n’aurai pas de parloir : ma famille habite dans le Sud et ils n’ont pas les moyens de monter à la capitale. Il nous reste donc le téléphone, les courriers et le colis de fin d’année, qui était accepté à Versailles mais non autorisé à Fresnes… Par contre, pour ma part, le CNE m’a permis de faire le bilan de mes six années d’incarcération. Pour moi, cela est bénéfique, sur le plan psychologique et humain. Mais on n’est préparé à ce qu’est le CNE que par ouï-dire. Si on était mieux informé, on pourrait préparer sa famille et son paquetage…
Témoignage reçu à l’OIP en décembre 2019.


41 - Qu’est-ce qu’une synthèse pluridisciplinaire d’évaluation ?
Le passage au centre national d’évaluation (CNE) doit aboutir à la rédaction d’une « synthèse pluridisciplinaire d’évaluation ». Celles-ci « sont nourries des échanges des différents membres de l’équipe pluridisciplinaire », en respectant la « trame déterminée » par la direction de l’administration pénitentiaire. Lorsque le passage au CNE est effectué en vue de l’affectation de la personne condamnée, la « synthèse pluridisciplinaire d’évaluation de la personnalité » doit être transmise « dans les trois semaines maximum » après la fin de la session à l’administration centrale, avant d’être versée au dossier pénal de l’intéressée. Cette synthèse constitue par ailleurs un document administratif communicable (v. q. 756). Certaines mentions peuvent néanmoins être « occultées ou disjointes » pour des motifs de sécurité, par exemple en raison de la « nature de l’infraction », de la « psychologie du condamné », de « troubles de la personnalité » ou encore du « comportement laissant craindre une volonté de vengeance à l’égard du personnel, antécédents d’agressions sur des membres du personnel, etc. ». Dans tous les cas, le refus de communication d’une synthèse doit être motivé et peut faire l’objet d’un recours administratif (v. q. 751) et/ou contentieux (v. q. 758 et s.).

Lorsque le passage au CNE a lieu à l’occasion d’une demande de libération anticipée, la « synthèse pluridisciplinaire d’évaluation de la dangerosité » doit également être communiquée sous trois semaines à l’« autorité judiciaire ayant ordonné le placement ». Considérée comme un « document préparatoire à une décision judiciaire », elle est transmise à l’autorité de saisine (juge de l’application des peines ou procureur de la République) mais ne peut toutefois être communiquée à la personne condamnée.
	Article D. 81-2 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 (précitée) ; note JUSK1540038N du 17 juillet 2015 (précitée).



42 - Sur la base de quels critères sont prises les décisions d’affectation ?
Qu’elle fasse suite à une procédure d’orientation ou non (décision initiale ou décision ultérieure), la décision d’affectation doit en principe répondre à un certain nombre de critères. La loi prévoit que la répartition des personnes condamnées dans les prisons s’effectue « compte tenu de leur catégorie pénale, de leur âge, de leur état de santé et de leur personnalité ».

Dans sa réglementation interne, l’administration privilégie quatre principaux critères. En premier lieu, la « dangerosité » doit être un critère « particulièrement déterminant pour le choix d’établissement ». Par exemple, pour les « détenus particulièrement signalés » (DPS – v. q. 529), « une orientation vers une centrale doit être privilégiée » et il peut en aller de même pour les « très longues peines ». Dans tous les cas, le choix doit également être fait « au regard des antécédents pénitentiaires » (éviter une affectation dans un établissement où la personne a déjà causé un incident grave, dont elle s’est évadée, etc.) et de la « localisation d’éventuels complices judiciaires ou coauteurs d’incidents » (éviter qu’ils soient réunis). En second lieu, le « maintien des liens familiaux » est considéré comme un critère « essentiel » : il doit être recherché « afin de préserver l’équilibre de la personne détenue, favoriser ses liens avec l’extérieur et faciliter sa réinsertion ». En troisième lieu, la demande de l’intéressée d’être classée au travail ou de participer à une formation professionnelle spécifique à un établissement peut être également prise en compte. Enfin, les nécessités d’une prise en charge psychiatrique ou psychologique importante doivent être examinées. Dans ce cas, devrait être privilégiée une affectation vers un établissement disposant d’un service médico-psychologique régional (SMPR – v. q. 451), bien que ceux-ci soient souvent situés en maison d’arrêt. Peut aussi être décidée une affectation au quartier maison centrale du centre pénitentiaire de Château-Thierry (Aisne), prévu pour accueillir des personnes détenues « souffrant de troubles du comportement » et/ou « rencontrant des difficultés pour s’intégrer à un régime de détention classique ». Les auteurs d’infractions à caractère sexuel doivent quant à eux être affectés « prioritairement » dans un établissement « proposant une prise en charge spécialisée » (censé disposer de personnels soignants en plus grand nombre). Selon les cas, tout autre critère comme l’âge ou l’état de santé peut également être pris en compte.
	Article 717-1 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 (précitée).



43 - Quelle est la procédure commune à toutes les décisions d’affectation ?
Avec ou sans procédure d’orientation préalable, une procédure d’affectation ou de changement d’affectation est engagée après la condamnation définitive ou ultérieurement, avec à la clé trois possibilités : une affectation dans un établissement pour peine, un transfert vers une autre maison d’arrêt, ou un maintien dans l’établissement actuel. La décision d’affectation, initiale ou ultérieure, doit être motivée en droit (viser des textes sur lesquels se fonde la décision) et en fait (exposer des critères ayant conduit à la décision). Cette décision correspond au choix de l’établissement de destination, mais elle n’est souvent mise en œuvre que bien plus tard (en général plusieurs mois, voire années) avec un « ordre de transfèrement » qui ordonne le changement effectif d’établissement.

« Dans le délai d’un mois maximum » après sa signature, la décision d’affectation doit être en principe portée à la connaissance de la personne condamnée. À défaut, elle constitue un document communicable à l’intéressé, qui peut en faire la demande au chef d’établissement de son lieu de détention, même après son transfert (CADA, 31 mars 2019, avis n° 20183643 – v. q. 756). La décision d’affectation doit être également communiquée au service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP) de l’établissement d’origine, qui pourra éventuellement alerter le directeur sur la nécessité d’un maintien dans l’établissement, par exemple en raison d’une procédure d’aménagement de peine en cours. Il s’agira autrement pour le SPIP de prendre attache avec le SPIP de destination pour favoriser la continuité du suivi (projet d’exécution de peine, formation générale ou professionnelle, préparation à la sortie, programme de prévention de la récidive, etc.) et « que les démarches entreprises puissent se poursuivre dans les meilleures conditions ».
	Articles D. 81, D. 81-1, D. 82 et D. 82-1 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 (précitée).



44 - Qui décide de l’affectation des personnes condamnées ?
Les autorités compétentes pour décider d’une affectation sont soit le ministre de la Justice (concrètement, le bureau de la gestion des détentions [SP2] au sein de la direction de l’administration pénitentiaire – v. q. 523), soit le directeur interrégional des services pénitentiaires, soit, dans certains cas, le chef d’établissement. Le ministre (DAP/SP2) est seul compétent pour l’affectation en maison centrale ou quartier maison centrale, et pour celle des personnes condamnées pour actes de terrorisme ou inscrites au répertoire des « détenus particulièrement signalés » (DPS). Il décide également de l’affectation initiale des personnes condamnées à une ou plusieurs peines dont la durée est supérieure ou égale à dix ans et pour lesquelles le temps d’incarcération restant à subir était supérieur à cinq ans quand leur condamnation (ou la dernière de leurs condamnations) est devenue définitive. En cas de changement d’affectation de ces dernières, il en décide seulement si le temps restant à subir est supérieur à trois ans.

Pour les autres, chaque directeur interrégional des services pénitentiaires décide de l’affectation dans les établissements situés dans son ressort. Sa compétence se limite aux personnes incarcérées dans les prisons de sa région pénitentiaire : lorsqu’une personne répond aux critères de compétence du directeur interrégional mais qu’elle doit être affectée dans une autre direction interrégionale, la décision revient en principe à l’administration centrale. Toutefois, deux procédures spécifiques dites du « droit de tirage » et de la « mise à disposition interrégionale » permettent, sous conditions, l’affectation d’une personne détenue d’une région à une autre, dans le cadre d’un accord passé entre le directeur interrégional de départ et celui de destination. Si le directeur interrégional pense nécessaire d’affecter l’intéressé en maison centrale ou dans un centre national d’évaluation (CNE – v. q. 39), il adresse cette proposition au ministre qui en décide. En pratique, dans la plupart des cas, le dossier d’affectation passe par la direction interrégionale qui l’examine lors d’une commission, qui se réunit à intervalles réguliers.

Enfin, le directeur interrégional peut déléguer sa compétence aux directeurs des établissements comprenant un quartier maison d’arrêt et un quartier centre de détention, pour l’affectation des personnes condamnées qui y sont écrouées et auxquelles il reste à subir une incarcération d’une durée inférieure à deux ans au moment où leur dernière condamnation est devenue définitive. Le chef d’établissement ne peut décider que d’une affectation de la maison d’arrêt vers le centre de détention, jamais l’inverse. Les directeurs des établissements comprenant un quartier maison d’arrêt et un quartier pour peines aménagées (QPA) peuvent également décider de l’affectation au QPA des personnes condamnées auxquelles il reste à subir une incarcération dont la durée totale n’excède pas un an au moment où leur condamnation est devenue définitive. Le chef d’établissement ne peut décider de l’affectation du QPA vers la maison d’arrêt que s’il avait lui-même décidé de l’affectation en QPA ou « en urgence, sous réserve que l’autorité compétente statue dans les meilleurs délais ». Dans le cas d’une affectation au sein d’un même établissement, la procédure d’affectation est très succincte. En cas de doute sur l’autorité compétente pour une décision d’affectation, il est conseillé de prendre contact avec la direction interrégionale du lieu de détention.
	Articles D. 80 à D. 82-3 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 (précitée).



45 - Qui donne son avis sur l’affectation des personnes condamnées ?
Dans tous les cas d’affectation ou de changement d’affectation, la décision doit toujours être prise, « sauf urgence », après consultation du juge de l’application des peines (JAP). De même, le président de la juridiction de condamnation et le parquet peuvent donner leur avis « sur l’affectation qui leur semble la mieux appropriée au condamné ou sur celle qui, au contraire, leur paraît inadaptée ». L’avis du parquet est obligatoire sauf urgence en cas de changement d’affectation, et il est très fréquemment sollicité dans le cadre de la procédure d’orientation. En revanche, l’avis du président de la juridiction est très rare en pratique, mais l’intéressé peut le solliciter s’il l’estime utile pour obtenir telle décision d’affectation, en motivant sa demande autour de l’objectif de réinsertion assigné à l’exécution de la peine (notamment dans le cas d’une longue peine). Pour les personnes condamnées à une peine de réclusion criminelle d’une durée égale ou supérieure à 15 ans pour les crimes faisant encourir une rétention de sûreté (v. q. 1 048), les textes prévoient que c’est le JAP qui « définit » le parcours d’exécution de peine, qui inclut les « modalités de prise en charge » de l’intéressé et, notamment, son lieu de détention. Le JAP doit donc jouer un rôle moteur pour l’affectation de cette catégorie d’auteurs d’infractions.

L’avis du service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP) est obligatoire dans le cadre de la procédure d’orientation, et il est très souvent sollicité également pour les changements d’affectation ultérieurs. Dans tous les cas, l’autorité décisionnaire peut également demander au SPIP une « enquête sur la situation familiale et sociale » de la personne condamnée. L’unité sanitaire (USMP – v. q. 417) doit pour sa part communiquer les « renseignements strictement nécessaires à l’orientation du détenu » quant à sa santé mentale et physique et, notamment, pratiquer l’« examen des personnes détenues sollicitant pour raison médicale un changement d’affectation ou une modification ou un aménagement quelconque de leur régime de détention » (v. q. 998 et s.). Dans les faits, les soignants sont fréquemment invités à renseigner les dossiers d’orientation et de changement d’affectation. Cette pratique peut s’avérer contraire au respect du secret médical si elle est exercée sans l’accord de la personne détenue. En revanche, celle-ci peut toujours demander d’obtenir ou de transmettre au chef d’établissement un certificat médical en vue d’appuyer ses vœux en matière d’affectation.

En dehors du cas où elle demande elle-même un changement d’affectation, aucun texte n’impose que l’avis de la personne condamnée majeure soit recueilli (v. q. 64). La seule hypothèse dans laquelle l’intéressée doit communiquer son accord écrit est l’affectation en centre ou quartier pour peines aménagées. Cependant, l’introduction par la jurisprudence de l’obligation d’un débat contradictoire dans certains cas de transfert (v. q. 65) conduit peu à peu à la prise en compte de cet avis, même s’il n’est souvent que de pure forme. En revanche, la « proposition » ou l’avis du chef d’établissement et celui du directeur interrégional (dans le cas d’une affectation de compétence ministérielle) sont primordiaux. Il est donc conseillé à la personne de leur écrire directement, éventuellement par l’entremise d’un avocat, afin de leur exposer les souhaits d’affectation et les raisons qui les soutiennent. Lorsque l’intéressé est mineur, son avis et celui de ses représentants légaux doit en revanche être systématiquement recueillis lors de la procédure d’orientation, ainsi que celui de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) et du juge des enfants. L’avis de l’équipe pluridisciplinaire qui suit le mineur peut l’être également. En revanche, il n’existe aucune obligation de recueil d’avis du mineur, de ses représentants légaux, de la PJJ ou du juge en cas de changement d’affectation : il est seulement préconisé d’intégrer au dossier un avis de l’équipe pluridisciplinaire, du procureur de la République, du président de la juridiction ayant prononcé la condamnation « s’il l’estime utile » ou de « tout service ayant à connaître de la situation du mineur ».
	Articles 707, 717-1A, 717-1-1, R. 57-8-1 (6°), D. 72-1, D. 76, D. 78, D. 82-1 et D. 382 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 (précitée) ; circulaire JUSK1340024C du 24 mai 2013 relative au régime de détention des mineurs.





Les changements d’établissement

Une personne détenue peut être transférée d’une prison à une autre dans le cadre d’une « translation judiciaire » ou d’un « transfèrement administratif ». Qu’il soit prévenu ou condamné, l’intéressé peut ainsi faire l’objet d’une « translation judiciaire » décidée pour les besoins de la justice (instruction, audition, comparution dans une autre affaire, etc.). Néanmoins, ces translations ne peuvent être décidées que si elles sont « absolument justifiée[s] », et les pouvoirs publics incitent à l’utilisation de la visio-conférence pour limiter au maximum les extractions judiciaires, donc par extension les translations. Le terme de « transfèrement » ou « transfert » administratif désigne quant à lui la décision et l’opération par lesquelles la personne détenue est concrètement transportée d’un établissement à un autre à la suite d’une décision d’affectation, de changement d’affectation ou d’une simple décision de transfert (pour « mesure d’ordre », de « désencombrement », etc.).
L’opération comporte toujours la radiation de l’écrou dans l’établissement de départ et l’attribution d’un nouvel écrou dans la prison de destination, « sans que la détention subie soit pour autant considérée comme interrompue » (article D. 290 du code de procédure pénale). Le transfert est toujours synonyme de changement important du quotidien de la personne. Tantôt, il conduira à une amélioration de sa situation en termes de conditions de détention, liens avec ses proches, etc. Tantôt, il l’éloignera de sa famille, ou causera la rupture de démarches et liens sociaux qu’elle avait pu créer dans l’établissement précédent. Un certain nombre de règles s’appliquent spécifiquement aux transferts, dont certaines peuvent désormais être contestées devant le juge administratif, même si cette possibilité demeure rare. Quoi qu’il en soit, la jurisprudence considère fermement que les personnes détenues ne disposent pas du « droit de choisir leur lieu de détention » (CE, 21 juil. 2020, n° 441880).


46 - Qu’est-ce qu’un transfèrement ?
Le « transfèrement », communément appelé « transfert », est un terme générique pour désigner toute opération de changement d’établissement, que celle-ci ait été décidée par l’autorité judiciaire (translation judiciaire) ou par l’administration pénitentiaire (transfert administratif). Concrètement, il s’agit de conduire une personne détenue d’une prison à une autre, sous la surveillance d’une escorte. Cette opération comporte la radiation de l’écrou à l’établissement de départ et un nouvel écrou à l’établissement pénitentiaire de destination, « sans que la détention subie soit pour autant considérée comme interrompue ». Un transfert ne peut être effectué que sur la base d’un « ordre écrit » délivré par l’autorité compétente. Ce document, appelé « réquisition » ou « ordre de transfèrement », a un caractère impératif, et le chef d’établissement pénitentiaire doit en principe y déférer sans le moindre retard, à moins d’une « impossibilité matérielle » ou de « circonstances particulières » dont il doit immédiatement avertir l’autorité ayant ordonné le transfert. Tel est notamment le cas lorsque l’état de santé de la personne détenue s’oppose à son transfèrement.
	Articles D. 57, D. 290, D. 292 et D. 293 du code de procédure pénale.



47 - Qu’est-ce qu’une translation judiciaire ?
La « translation judiciaire » désigne le transfert d’une personne détenue d’un établissement pénitentiaire vers un autre en exécution de l’ordre d’un juge judiciaire. Elle peut concerner des personnes ayant le statut de prévenu ou de condamné, et être décidée notamment pour les besoins de l’instruction ou lorsque la personne doit « comparaître à quelque titre que ce soit devant une juridiction éloignée de son lieu de détention ». L’imprécision des textes applicables aux translations judiciaires conférant un large pouvoir à l’autorité judiciaire, celle-ci peut également décider de modifier l’affectation d’une personne prévenue pour des motifs tenant à ses conditions de détention, à sa situation familiale, à son comportement, ou pour des raisons de sécurité. Regrettant que de telles translations soient parfois décidées sans concertation avec l’administration pénitentiaire, le ministre de la Justice jugeait « opportun », dans une dépêche-circulaire du 7 mai 2015, que l’autorité judiciaire « saisisse, pour compétence, [l’administration pénitentiaire] de toute situation exclusive des strictes nécessités de l’information judiciaire, en formalisant au besoin un avis et en invoquant les motifs qui lui paraissent justifier un tel mouvement de détenu » afin qu’un transfèrement administratif soit éventuellement décidé par l’administration.

S’agissant du transfèrement des personnes prévenues exposées à de mauvaises conditions de détention, une dépêche du ministère de la Justice, prise à la suite de la décision de la Cour de cassation du 8 juillet 2020 (v. q. 200), rappelle néanmoins que « l’autorité judiciaire pourra ordonner elle-même le transfèrement judiciaire de la personne détenue dans un autre établissement pénitentiaire permettant d’assurer la dignité de ses conditions de détention ». Concrètement, il est « possible pour les juridictions d’ordonner, dans une décision de rejet de mise en liberté ou de prolongation de détention provisoire, le transfèrement de l’intéressé dans un bref délai qu’elles déterminent ». Dans ce cas, l’administration pénitentiaire saisie par l’autorité judiciaire propose l’établissement le plus adapté permettant d’assurer à la personne prévenue la dignité de ses conditions de détention.
	Articles 715, D. 57, D. 290 et D. 297 à D. 302 du code de procédure pénale ; dépêche-circulaire CRIM-PJ n° 06-13-H7, tome IV, du 7 mai 2015 ; dépêche 2020/0047/C28 relative aux conséquences des arrêts rendus par la chambre criminelle de la Cour de cassation le 8 juillet 2020, portant sur l’office du juge judiciaire au regard des conditions personnelles de détention des personnes mises en examen ou prévenues.



48 - Qui décide d’une translation judiciaire ?
La translation est décidée par l’autorité judiciaire compétente (magistrat saisi du dossier de l’information, procureur de la République du lieu où la personne détenue doit comparaître, etc.). L’ordre de transfèrement est selon les cas adressé aux services de police, aux unités ou à l’administration pénitentiaire par le procureur de la République du lieu de l’autorité qui requiert la translation. Ce magistrat transmet, pour information, une copie de l’ordre de transfèrement au procureur de la République du ressort du lieu de détention de la personne détenue ainsi qu’au chef de l’établissement pénitentiaire qui détient l’intéressée. Il prend toutes dispositions nécessaires pour que le transfèrement ait lieu dans les conditions de sécurité adéquates. L’« ordre de transfèrement » a un « caractère impératif », et le chef d’établissement du lieu de détention doit y déférer « sans le moindre retard », sauf en cas d’« impossibilité matérielle » ou de « circonstances particulières » – telles que par exemple un état de santé faisant obstacle au transfert. Dans ce cas, il doit en informer immédiatement l’autorité qui a ordonné la translation.

Lorsqu’une personne détenue doit comparaître à quelque titre que ce soit devant une juridiction éloignée de son lieu de détention dans une affaire pour laquelle elle n’est pas placée en détention provisoire, la translation n’est possible qu’avec l’accord de l’autorité judiciaire dont elle relève et seulement si la mesure « apparaît absolument justifiée ». En effet, le transfèrement peut dans certains cas être évité. Le ministère public peut par exemple requérir un renvoi de la procédure devant la juridiction d’instruction ou de jugement du lieu de détention de la personne concernée. Lorsqu’il apparaît nécessaire d’entendre une personne condamnée détenue, le magistrat en charge de la procédure peut également demander au président du tribunal de grande instance le plus proche du lieu de détention de l’intéressée de procéder à l’audition, le cas échéant par le biais de la visioconférence. L’autorité compétente pour ordonner la réintégration de la personne détenue dans son établissement de départ dépend du statut de cette dernière. Si elle est prévenue, son retour dans l’établissement d’origine est décidé par le procureur de la République du lieu où la translation a été requise. Si elle est condamnée, c’est l’administration pénitentiaire qui est compétente pour ordonner ce retour. « Dès que la présence de l’intéressé a cessé d’être utile », le directeur de l’établissement dans lequel la personne détenue est incarcérée doit en informer le directeur interrégional ou l’administration centrale lorsque la translation a été effectuée d’une « interrégion » à une autre. Si le transfert de retour n’intervient pas rapidement, il faudra donc solliciter ces autorités.
	Articles 145-4-2, 664, 712, 715, D. 57, D. 292, D. 293, D. 297 à D. 299 et D. 315 du code de procédure pénale.



49 - Peut-on exercer un recours contre une translation judiciaire ?
Il n’est pas possible d’exercer un recours contre une translation judiciaire lorsque celle-ci a été ordonnée pour les seules nécessités de l’instruction ou du jugement. En effet, décidée « afin de permettre le bon déroulement des procédures judiciaires dans le respect des dispositions relatives à la compétence territoriale des juridictions », cette mesure « par nature provisoire et qui n’apporte aucune restriction aux droits des détenus n’est susceptible d’aucun recours » (CE, 20 mars 2017, OIP-SF, n° 395126). Par contre, lorsque la translation a été décidée pour d’autres motifs – de sécurité par exemple –, celle-ci doit pouvoir être contestée (CE, 12 déc. 2018, OIP-SF, n° 417244). Depuis la loi du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice, un recours peut ainsi être formé contre cette mesure devant le président de la chambre de l’instruction sur le fondement de l’article 145-4-2 du code de procédure pénale.
	Article 145-4-2 du code de procédure pénale.



50 - Comment les translations et extractions judiciaires sont-elles mises en œuvre ?
Les translations se déroulent le plus souvent en fourgons cellulaires. Elles peuvent également être effectuées par chemin de fer ou par tout autre service régulier de transport en commun. Depuis 2010, l’exécution des réquisitions de translation ou d’extraction judiciaires a progressivement été transférée du ministère de l’intérieur vers le ministère de la justice. Dorénavant, et sauf en Outre-mer, ces missions relèvent de l’administration pénitentiaire – par le biais des « pôles de rattachement des extractions judiciaires » (PREJ) ou des « équipes locales de sécurité pénitentiaires » (ELSP) – mais peuvent selon les cas encore être effectuées par les services de police ou de gendarmerie, notamment en cas de « carence absolue de moyens » (v. q. 568).

Les personnes conduites devant une cour ou un tribunal siégeant dans une autre ville que celle de leur lieu de détention, pour statuer sur une opposition ou un appel, sont donc en principe transférées en fourgon de l’administration pénitentiaire, en l’absence d’urgence et si ce mode de transfert paraît possible. L’escorte pénitentiaire peut recevoir le renfort des forces de police ou de la gendarmerie, notamment lorsque la personne transférée est inscrite au répertoire des « détenus particulièrement signalés » (DPS – v. q. 529) ou, « à titre exceptionnel », si elle présente un « risque d’atteinte très grave à l’ordre public ».
	Articles D. 57, D. 297 et D. 299 du code de procédure pénale ; circulaire JUST1723413C du 28 septembre 2017 relative à l’organisation de la reprise des missions d’extractions judiciaires par le ministère de la Justice ; arrêté JUSK1914674A du 21 mai 2019 portant gestion des personnels affectés en pôle de rattachement des extractions judiciaires.



Extractions judiciaires, les couacs d’une réforme sensible
À partir du 1er novembre [2019], les transferts de détenus entre prison et tribunal sont entièrement assurés par l’administration pénitentiaire, au lieu des gendarmes et policiers. Les départements du sud de la France sont les derniers à basculer. Un changement qui ne s’est pas fait sans heurts.
La décision avait été prise en 2010, et le chantier lancé dès 2013 : gendarmes et policiers demandaient à être déchargés des transferts judiciaires. Ce travail d’escorte des détenus, entre les prisons et les tribunaux, était considéré comme une «tâche indue» chronophage, les empêchant de se concentrer sur leurs missions. Il y a eu 64 000 extractions judiciaires en 2017.
Aujourd’hui, la réforme se termine, avec le basculement des derniers départements dans le nouveau système : la Corse, le Vaucluse, les Bouches-du-Rhône, les Alpes de Haute-Provence et les Hautes-Alpes. Mais le changement ne s’est pas vraiment fait en douceur. En 2016, 21 % des extractions judiciaires demandées n’ont tout simplement pas pu avoir lieu. En 2019, sur les huit premiers mois de l’année, on en est encore à 10 % d’“impossibilité de faire”. Concrètement, cela signifie des procès renvoyés, des auditions chez le juge retardées faute d’escorte pour les détenus, souvent au dernier moment. Dans une affaire de stupéfiants à Rouen, l’été dernier, cette carence a même entraîné la libération d’un prévenu : il n’avait toujours pas été entendu après six mois de détention. Un juge d’instruction de Marseille, lassé d’attendre, s’est déplacé en prison à Lyon pour faire son audition au parloir, plutôt que dans son cabinet. […] «Tout le monde perd du temps, de l’argent… Cela complique considérablement le travail des juges», déplore [une magistrate]. Avec aussi, parfois, des situations absurdes : selon l’USM [Union syndicale des magistrats], à Mende, alors que le tribunal ne se trouve qu’à une centaine de mètres de la maison d’arrêt, les extractions sont confiées à des agents spécialisés venus de Béziers ou Nîmes, à plus de deux heures de route.
Corinne Audouin, « Extractions judiciaires, les couacs d’une réforme sensible », franceinter.fr, 1er novembre 2019 (extrait).


51 - Qu’est-ce que la visioconférence ?
Afin de limiter les extractions et translations judiciaires, les entretiens avec le juge sont amenés à être plus souvent réalisés par visioconférence. Concrètement il s’agit pour la personne détenue qui aurait dû être extraite de s’entretenir avec son juge par écran et caméra interposés. La généralisation de cette technique est très critiquée par le Contrôleur général des lieux de privation de liberté (CGLPL – v. q. 810), qui estime que ce procédé « ne saurait intervenir pour des questions de simple commodité, ou des motifs d’économies budgétaires ». Il recommande que la visioconférence ne puisse être rendue obligatoire, et ajoute que « l’audience, habituelle ou bien foraine, doit dans toutes les situations demeurer possible ». À son sens, « le choix de recourir à la visioconférence […] doit être à tout moment réversible, s’il apparaît qu’il suscite des inconvénients de toute nature, en particulier dans les possibilités données à la personne en cause de s’expliquer ». Mais dans les faits, et malgré les problèmes techniques fréquents (mauvaise qualité du son et/ou de l’image, voire parfois absence totale de son et/ou d’image), cette technologie tend à se développer de plus en plus : il est prévu que le taux de recours à la visioconférence dans le cadre des extractions judiciaires, de 18,8 % en 2018, atteigne 30 % en 2023.
	Article R. 53-38 du code de procédure pénale ; CGLPL, avis du 14 octobre 2011 relatif à l’emploi de la visioconférence à l’égard de personnes privées de liberté ; annexe au projet de loi de finances pour 2021 (partie justice).



52 - Dans quels cas la visioconférence peut-elle remplacer l’extraction judiciaire ?
La visioconférence peut être mise en place sur décision du juge en charge de la procédure ou le président de la juridiction saisie. Elle peut être utilisée pour une personne détenue dans le cadre d’une audition ou d’un interrogatoire par le juge d’instruction, le président de la cour d’assises, le tribunal de police, le procureur ou le procureur général. Elle peut aussi être utilisée pour la présentation au juge des libertés et de la détention (JLD), au premier président de la cour d’appel ou au magistrat désigné par lui (quand la personne est arrêtée en vertu soit d’un mandat d’amener, d’un mandat d’arrêt, d’un mandat d’arrêt européen, soit d’une demande d’arrestation provisoire, d’extradition ou d’arrestation aux fins de remise). En revanche, le Conseil constitutionnel a estimé qu’elle ne pouvait pas être utilisée à l’occasion de la comparution devant la chambre de l’instruction (Cons. const., 30 avr. 2020, n° 2020-836 QPC).

Il peut également être recouru à la visioconférence dans le cadre du débat contradictoire préalable au placement ou à la prolongation de la détention provisoire quand la personne est détenue pour une autre cause, ainsi qu’aux audiences relatives au contentieux de la détention provisoire devant la juridiction de jugement. Elle peut remplacer la comparution à l’audience au cours de laquelle est rendu un jugement ou un arrêt précédemment mis en délibéré ou statuant sur les seuls intérêts civils. Le recours à la visioconférence en cas de notification d’une expertise est en principe obligatoire, sauf décision contraire motivée ou s’il doit être procédé concomitamment à un autre acte. Enfin, l’impossibilité pour un interprète de se déplacer peut être pallié en permettant à ce dernier d’intervenir en visioconférence.
	Article 706-71 du code de procédure pénale.



Le recours à la visioconférence à défaut d’une extraction judiciaire
4. Il résulte de l’instruction que [M. X], actuellement incarcéré au centre pénitentiaire du Havre, est père de deux enfants […]. Dans un contexte de fragilité maternelle ne permettant pas une prise en charge adaptée des enfants et nécessitant un soutien, [l’un d’entre eux] a été confié à l’aide sociale à l’enfance pour une année et une mesure éducative renforcée a été prise à l’égard de [l’autre]. […] Dans le cadre de ces mesures, [M. X], qui bénéficie de l’autorité parentale, s’est vu reconnaître un droit de visite médiatisée auprès de ses enfants.
5. [L’un des enfants], souffrant d’un lymphome, a dû être hospitalisé à compter du 8 juin 2020 d’abord au centre hospitalier universitaire de Nantes, puis à compter du15 juillet 2020, au centre hospitalier universitaire de Rennes. L’état de santé de l’enfant ne lui permettant pas d’aller voir son père au parloir au Havre, [M. X] a bénéficié d’une permission de sortie du 22 au 24 juin 2020 pour lui permettre de rendre visite à son fils hospitalisé.
6. Dans ce contexte, [M. X] est convoqué pour une audience devant le juge des enfants du tribunal judiciaire de Rennes le vendredi 25 septembre 2020 aux fins d’envisager la continuité d’une assistance éducative pour chacun de ses deux enfants. À cette fin, le juge des enfants a requis, le 18 septembre 2020, son extraction pour qu’il puisse être entendu sur les mesures envisagées. L’autorité de régulation et de planification des extractions judiciaires (ARPEJ) a toutefois indiqué, par mail du 22 septembre 2020, qu’elle ne pouvait pas donner une suite favorable à cette demande d’extraction.
8. Le ministre de la justice fait valoir que [M. X] bénéficie de la possibilité de se faire représenter comme cela a d’ailleurs été fait au cours de l’audience du 1er octobre 2019, après qu’il se soit vu refuser une première fois son extraction judiciaire. Outre que l’avocat de [M. X] a indiqué qu’il n’était pas en mesure, eu égard aux délais de convocation, de représenter son client à l’audience du 25 septembre 2020 devant le juge des enfants, le requérant n’a encore en tout état de cause jamais été mis en mesure de faire valoir lui-même ses observations sur les mesures prises concernant ses enfants.
9. L’administration justifie également le refus d’extraction au regard de l’impossibilité pour les services de l’ARPEJ, compte tenu du nombre d’extractions à enjeu procédural majeur à effectuer sur la journée du 25 septembre, de mobiliser du personnel en nombre suffisant pour effectuer celle de [M. X] égard au profil pénal et pénitentiaire de l’intéressé. Il résulte de l’instruction que [M. X] a pu bénéficier, ces derniers mois, de deux permissions de sortie, la première au mois de juin 2020 pour aller voir son fils malade ainsi qu’il a été dit, la seconde du 15 au 22 septembre 2020 pour lui permettre d’assister à la naissance de son troisième enfant. La nécessité d’une escorte de niveau 3 ne peut, par suite, être regardée comme établie. Il ressort en outre du planning de l’ARPEJ pour la journée du 25 septembre produit par le ministre de la justice qu’une des escortes prévues mobilisant trois agents est annulable.
10. Dans ces conditions, le refus d’extraction opposé à [M. X] doit être regardé, en l’espèce, comme portant à son droit d’assurer de manière effective sa défense devant le juge ainsi qu’à l’intérêt supérieur des enfants une atteinte grave et manifestement illégale. […]
12. Il résulte de ce qui précède qu’il y a lieu d’enjoindre à l’administration pénitentiaire de procéder à l’extraction judiciaire de [M. X] pour lui permettre de se rendre à l’audience devant le juge des enfants le vendredi 25 septembre à 10 h 30 ou, à tout le moins, de lui donner accès à un équipement de visioconférence ou de conférence téléphonique, dans la mesure où cela lui permettrait de faire valoir ses droits lors de cette audience.
TA Rennes, 24 sept. 2020, n° 2004054 (extraits).


53 - Dans quels cas la personne détenue peut-elle demander sa présentation physique devant la juridiction ?
La modalité de comparution devant une juridiction est une question primordiale car, selon que la personne détenue est physiquement présente dans la salle d’audience ou qu’elle se trouve derrière un écran, la perception implicite de culpabilité (ou de nécessité de la détention provisoire) par la juridiction n’est pas la même. Tant le Contrôleur général des lieux de privation de liberté (CGLPL) que la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH) s’inquiètent du recul des moyens de défense par le recours à de tels outils technologiques, notamment en raison de la distance qu’ils instaurent entre le justiciable et son juge. Le Conseil constitutionnel a par ailleurs posé les jalons d’un éventuel droit à la présentation physique devant une juridiction en invoquant, dans deux décisions de 2019, « l’importance de la garantie qui s’attache à la présentation physique de l’intéressé devant le magistrat ou la juridiction compétent dans le cadre d’une procédure de détention provisoire » (Cons. const., 21 mars 2019, n° 2019-778 DC ; Cons. const., 20 sept. 2019, n° 2019-802 QPC). À ce jour, il n’est pas pour autant possible de considérer qu’il s’agisse d’un principe constitutionnel.

La loi prévoit déjà des hypothèses dans lesquelles la personne détenue peut soit consentir soit refuser l’utilisation de la visioconférence. Tout d’abord, l’accord de la personne est requis pour sa comparution devant le tribunal correctionnel dans une affaire pour laquelle elle est prévenue (l’accord de l’ensemble des parties est alors nécessaire). La Cour de cassation a admis que cette disposition s’applique de manière identique devant la chambre des appels correctionnels (Cass. crim., 25 mai 2016, n° 16-81.217). La personne doit faire connaître son accord ou son désaccord à la juridiction dans un délai de cinq jours à compter du « moment où elle est informée de la date de l’audience. » En outre, la personne incarcérée peut refuser la visioconférence « lorsqu’il s’agit d’une audience au cours de laquelle il doit être statué sur le placement en détention provisoire ou la prolongation de la détention provisoire », et à condition que le transport de l’intéressé ne paraisse pas « devoir être évité en raison des risques graves de trouble à l’ordre public ou d’évasion ». La Cour de cassation estime que le droit de refus peut être exercé dans les seuls cas expressément prévus par la loi, en refusant de l’étendre à l’ensemble des cas de figure (Cass. crim., 16 oct. 2018, n° 18-84430). Mais elle exerce en revanche un véritable contrôle sur les motifs tenant aux risques d’atteinte à l’ordre public ou d’évasion, qui doivent êtres « précis et circonstanciés » (Cass. crim., 11 avr. 2018, n° 18-80648). Ainsi, la garantie par l’administration d’une parfaite qualité de la transmission n’est pas un motif valable pour contourner le refus opposé par la personne détenue (Cass. crim., 11 oct. 2011, n° 11-85602). En tout état de cause, le motif doit être extérieur aux services de l’État : ainsi, les dysfonctionnements inhérents au processus d’extraction ou dans l’organisation de la visioconférence ne permettent pas de passer outre le refus de l’intéressé (Cass. crim., 20 sept. 2016, n° 16-84386). Le refus de la visioconférence doit être exprimé « au moment où [la personne] est informée de la date de l’audience ». Dans tous les autres cas, ni l’intéressé ni son avocat ne sont consultés sur l’usage de cette technologie.
	Articles 706-71 et 706-71-1 du code de procédure pénale ; CGLPL, avis du 14 octobre 2011 (précité) ; CNCDH, avis du 20 avril 2018 sur le projet de loi de programmation 2018-2022 et de réforme de la justice (analyse des dispositions relatives à la procédure pénale et au droit des peines).



54 - Quelles sont les garanties procédurales entourant l’utilisation de la visioconférence ?
Les textes prévoient que la visioconférence doit se faire par des « moyens de télécommunications garantissant la confidentialité de la transmission ». En pratique, il arrive que cette confidentialité ne soit pas assurée, du fait de la configuration des lieux dans lesquels le dispositif est installé (par exemple lorsqu’il se trouve proche d’un lieu de passage ou d’un couloir). Il est précisé que « les caractéristiques techniques des moyens de télécommunication utilisés doivent assurer une retransmission fidèle, loyale et confidentielle à l’égard des tiers ». La Cour européenne des droits de l’homme (CEDH – v. q. 822) s’est prononcée très tôt sur le recours à la visioconférence dans le cadre de la procédure pénale et d’emblée précisé qu’il devait être entouré de toutes les exigences nécessaires au procès équitable (CEDH, 5 oct. 2006, Marcello Viola c. Italie, n° 45106/04). La visioconférence doit respecter le principe de publicité des débats. La Cour de cassation estime que l’exigence de publicité doit être respectée au sein de la juridiction, et non en détention (Cass. crim., 16 mars 2016, n° 15-87644). Elle doit également ne pas doit pas porter atteinte au droit à l’avocat : si la personne est assistée par un conseil, celui-ci peut se trouver auprès du magistrat, de la juridiction ou de la commission compétente pendant l’audience. Dans ce cas, il doit néanmoins pouvoir s’entretenir avec son client de façon confidentielle, en utilisant le moyen de télécommunication audiovisuelle.

Pour autant, la Cour de cassation ne se montre pas si protectrice des droits de la défense. Tout d’abord, la présence d’un surveillant pénitentiaire derrière la personne détenue pendant l’entretien avec son avocat n’est susceptible d’entraîner l’annulation de la procédure que si la difficulté a été constatée immédiatement par la juridiction et si l’intéressé démontre un grief, notamment en ce que l’agent pénitentiaire aurait utilisé d’une manière ou d’une autre les informations échangées avec l’avocat (Cass. crim., 19 juin 2018, n° 17-85041). Par ailleurs, si une copie de l’intégralité du dossier doit être mise à disposition de l’avocat dans les locaux de détention lorsqu’il choisit d’être auprès de son client pendant la visioconférence, l’absence de dossier n’entraîne pas nécessairement la nullité de la procédure : d’une part, la communication préalable couvre toute irrégularité (sans garantie que le dossier soit identique à celui du juge), et d’autre part l’avocat doit faire part « en temps utile » à la juridiction de son intention de se trouver en détention afin que le dossier y soit acheminé, faute de quoi la personne détenue ne pourra se prévaloir de l’irrégularité (Cass. crim., 6 déc. 2017, n° 17-85716). Enfin, s’agissant de la présence même de l’avocat à l’audience pour assister son client et la notification du recours à la visioconférence, la jurisprudence tend à limiter les annulations de procédure : ainsi, la chambre criminelle a validé une procédure dans laquelle la personne détenue se trouvait dans un établissement de métropole devant comparaître devant une juridiction de Fort-de-France, alors même que son avocat n’avait pas été prévenu du recours à la visioconférence, aux motifs que la comparution par visioconférence se déduisait nécessairement de la situation de fait (Cass. crim., 6 sept. 2016, n° 16-83903).

Dans tous les cas, il doit être dressé un procès-verbal de l’audition ou des autres opérations effectuées dans le cadre de la visioconférence, qui peut faire l’objet d’un enregistrement audiovisuel ou sonore. Une copie de l’enregistrement est versée au dossier et pourra être consultée au cours de la procédure. L’enregistrement original est placé sous scellés fermés. Lorsque l’enregistrement ne peut être effectué en raison d’une impossibilité technique, il en est fait mention au procès-verbal. Cet enregistrement ne peut en aucun cas être diffusé ou rendu public, sous peine de poursuites pénales.
	Articles 706-52, 706-71 et R. 53-38 du code de procédure pénale.



Réquisitoire devant le Conseil constitutionnel contre les visio-audiences
« Aujourd’hui, en plaidant face à vous, je vous regarde et je cherche à voir, chez chacun de vous, si j’ai votre attention, si les arguments que je porte, ceux que je développe vous touchent ou vous agacent. Si vous comprenez ce que je tente de vous expliquer ou si ma cause est définitivement perdue. […]
L’audience, ce cérémonial qui réunit toutes les parties depuis le temps où Saint-Louis s’installait sous son chêne jusqu’aux plus récentes évolutions qui ont fait se déplacer les juges en prison pour le contentieux de l’application des peines, cette audience où chacun s’exprime, se défend, se jauge n’est pas obsolète. Elle n’est pas qu’une scène de théâtre démodée ou poussiéreuse dont la réunion coûterait désormais trop cher au budget de l’État. Elle est la condition d’une bonne Justice.
Les économies réalisées sur les coûts des extractions ou les difficultés de réunir les escortes nécessaires ne doivent pas constituer des motifs suffisants pour recourir à la visioconférence. La bonne administration de la Justice ne saurait justifier que ceux qui sont déjà détenus soient moins bien jugés, soient moins bien défendus que ceux qui ne le sont pas. A fortiori lorsqu’il est question de liberté. Pour toutes ces raisons, et parce que vous avez déjà jugé le 21 mars dernier que la présentation physique du détenu devant son juge est une garantie essentielle des droits de la défense. J’ai l’honneur de vous demander, pour le Syndicat des avocats de France, de censurer les dispositions critiquées. »
Plaidoirie d’Amélie Morineau, avocate au barreau de Paris, devant le Conseil constitutionnel le 10 septembre 2019 (extraits).


55 - Qu’est-ce qu’un transfert administratif ?
Le transfert administratif « consiste dans la conduite d’un détenu sous surveillance d’un établissement à un autre établissement pénitentiaire » en exécution d’une décision de changement d’affectation prise à l’égard d’une personne détenue par l’administration. Le transfert est ainsi l’opération matérielle par laquelle une décision de changement d’affectation est mise en œuvre. Il donne lieu à un « ordre de transfert », émis par l’autorité compétente (directeur interrégional des services pénitentiaires ou ministre de la Justice), auquel le chef d’établissement qui détient la personne concernée doit déférer « sans le moindre retard », à moins d’une « impossibilité matérielle » ou de « circonstances particulières » dont il doit avertir immédiatement l’autorité qui a ordonné le transfert.

En pratique, les mots « transfert » ou « transfèrement » sont souvent utilisés pour désigner à la fois la décision de changement d’affectation et le transfert qui procède à son exécution. Qu’elles soient « prévenues, condamnées non encore affectées ou affectées en attente de départ pour un établissement pour peine », les personnes détenues en maison d’arrêt peuvent être soumises à un transfert administratif vers une autre maison d’arrêt, en dehors de toute procédure d’orientation. Les personnes condamnées et affectées en établissement pour peine peuvent également faire l’objet d’un changement d’affectation, mais seulement si un « fait ou un élément d’appréciation nouveau » le justifie.
	Articles D. 82, D. 290 et D. 292 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 relative à l’orientation en établissement pénitentiaire des personnes détenues.



« Je voulais juste rester près de chez moi »
Je vais être transféré à Condé-sur-Sarthe, à huit heures de chez moi. J’ai deux enfants en bas âge de quatre et six ans. Ma mère vient de se faire opérer de la hanche : cette situation est horrible pour mes proches. Je voulais juste rester près de chez moi à Toul, Écrouves, Saint-Mihiel, Montmédy ou même Oermingen où je suis actuellement. Ma peine est aménageable en libération conditionnelle dans moins d’un an mais j’ai le sentiment que l’on ne me donne pas ma chance.
Témoignage reçu à l’OIP en 2020.


56 - Qui décide du changement d’affectation et du transfert administratif d’une personne détenue ?
La modification de l’affectation d’une personne incarcérée et son transfert subséquent peuvent être décidés soit à la suite d’une demande formulée par l’intéressée auprès du chef d’établissement, soit sur proposition de ce dernier. Le chef d’établissement ne dispose pas du pouvoir d’ordonner le changement d’affectation. Lorsqu’il est saisi d’une demande de transfert, il doit constituer le dossier et le transmettre à l’autorité compétente, même si cette demande lui paraît injustifiée (CE, 30 juil. 2015, n° 392100). Le transfert d’une personne ayant le statut de prévenu est décidé, après avis du magistrat en charge du dossier de la procédure, par le directeur interrégional des services pénitentiaires ou par le ministre de la Justice, à savoir en pratique par le bureau de la gestion des détentions (SP2 – v. q. 523) de la direction de l’administration pénitentiaire. De façon générale, le ministre de la Justice est compétent pour le « transfèrement à titre administratif de tout détenu d’une région pénitentiaire à une autre ». De son côté, le directeur interrégional des services pénitentiaires peut ordonner, « à l’intérieur de sa région, les transfèrements individuels ou collectifs qu’il estime nécessaires », sauf s’il s’agit de « détenus ayant fait l’objet d’une décision d’affectation de la part du ministre de la Justice ». En matière de rapprochement familial des personnes prévenues par exemple, outre le cas dans lequel ce rapprochement implique un transfert d’une direction interrégionale à une autre, le ministre de la Justice est aussi compétent lorsque le demandeur est inscrit au répertoire des « détenus particulièrement signalés » (DPS) ou s’il est prévenu pour « acte de terrorisme ».

La modification de l’affectation d’une personne condamnée relève également, selon les cas, du ministre de la Justice ou du directeur interrégional des services pénitentiaires. Le principe est que « l’autorité qui a décidé de l’affectation, dans l’établissement où le détenu est actuellement écroué, reste compétente pour la réaffectation de la personne détenue ». La décision de changement d’affectation appartient ainsi au ministre de la Justice lorsqu’elle concerne : un « condamné dont il a décidé l’affectation » et dont la durée de l’incarcération restant à subir est supérieure à trois ans, un « condamné à raison d’actes de terrorisme » ou un « condamné ayant fait l’objet d’une inscription au répertoire des détenus particulièrement signalés ». Un changement d’affectation depuis ou vers une maison centrale ou un quartier maison centrale relève également de sa compétence. Le directeur interrégional des services pénitentiaires est, quant à lui, « compétent pour décider du changement d’affectation des autres condamnés ». L’autorité qui a pris la décision de changement d’affectation est en général également celle qui est compétente pour prononcer le transfert.
	Articles R. 57-8-7, D. 82, D. 292, D. 300 et D. 301 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 (précitée).



57 - Toutes les personnes détenues peuvent-elles faire l’objet d’un transfert administratif ?
Qu’elle soit prévenue ou condamnée, incarcérée en maison d’arrêt ou en établissement pour peine, toute personne détenue peut théoriquement faire l’objet d’un changement d’affectation conduisant à son transfèrement. L’intéressée ne peut cependant pas être transférée si son état de santé l’interdit. Cette impossibilité doit être attestée par le certificat d’un médecin « habilité ou autorisé à intervenir dans l’établissement pénitentiaire ». La personne détenue peut donc s’adresser au médecin de l’unité sanitaire de la prison pour tenter d’obtenir un tel document. Lorsque la personne a le statut de prévenu, son affectation ne peut être modifiée que si le magistrat en charge du dossier de la procédure donne formellement son accord ou ne s’y oppose pas, selon les cas. Si la personne est condamnée, la modification de son affectation ne peut intervenir que si un « fait ou un élément d’appréciation nouveau » le justifie. Par ailleurs, la personne condamnée ne peut pas être transférée si elle doit être tenue « à la disposition de la juridiction dans le ressort de laquelle [elle] se trouve », soit parce qu’elle fait l’objet de poursuites, soit parce qu’elle est susceptible d’être entendue comme témoin. Il appartient alors au ministère public de faire connaître à l’administration pénitentiaire la date à partir de laquelle l’intéressée pourra être transférée.

En revanche, aucun texte n’interdit strictement le transfert d’une personne engagée dans une procédure d’aménagement de peine. La circulaire du 21 février 2012 prévoit cependant que, avant le transfert, le greffe de la prison « vérifie systématiquement qu’il n’y a pas un audiencement en commission d’application des peines des personnes détenues à transférer ». Le cas échéant, l’établissement doit immédiatement en référer à l’autorité compétente, pour que le transfert n’ait lieu qu’après la décision d’aménagement. Ce principe n’est cependant pas toujours respecté, surtout en cas de transfert à l’initiative de l’administration. Si le transfert est exécuté, la procédure d’aménagement engagée doit en principe être poursuivie dans l’ancienne ou la nouvelle juridiction, et le délai dans lequel une décision doit être rendue continue de courir (v. q. 863). Mais cette règle est rarement appliquée en pratique, si bien que la personne détenue doit souvent engager une nouvelle procédure, et parfois même définir un nouveau projet d’insertion à l’appui. Enfin, une instruction du 16 août 2019 recommande de « limiter autant que possible les transferts des personnes détenues [de nationalité étrangère] dont le reliquat de peine est inférieur à six mois » afin de ne pas « mettre en péril la procédure d’éloignement » qui pourrait être engagée à leur encontre (v. q. 678).
	Article 712-10, article 38 du règlement intérieur type des établissements pénitentiaires annexé à l’article R. 57-6-18, articles R. 57-8-7, D. 82, D. 292, D. 301 et D. 302 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 (précitée) ; instruction INTV1919916J du 16 août 2019 relative à l’amélioration de la coordination du suivi des étrangers incarcérés faisant l’objet d’une mesure d’éloignement.



58 - Dans quels cas une personne détenue peut-elle solliciter son transfert auprès de l’administration pénitentiaire ?
Si les personnes détenues ne disposent pas du « droit de choisir leur lieu de détention » (CE, 21 juil. 2020, n° 441880), elles peuvent néanmoins solliciter un changement d’affectation auprès de l’administration pénitentiaire. La loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 dispose par exemple que les « prévenus dont l’instruction est achevée et qui attendent leur comparution devant la juridiction de jugement » peuvent demander à bénéficier d’un rapprochement familial (v. q. suiv.). Elle prévoit également que les personnes incarcérées en maison d’arrêt qui souhaitent bénéficier d’un encellulement individuel, impossible à mettre en œuvre dans leur établissement du fait sa « distribution intérieure » et du « nombre de personnes détenues », peuvent solliciter leur transfert dans la maison d’arrêt permettant un tel encellulement « la plus proche » (v. q. 112). De son côté, le code de procédure pénale indique que « le transfèrement dans un établissement pénitentiaire mieux approprié peut être sollicité » par les personnes détenues qui ne bénéficient pas, dans l’établissement où elles sont écrouées, de « conditions matérielles de détention adaptées à leur état de santé » ou par celles « qui nécessitent une prise en charge particulière ».

Le silence de la loi offre d’autres opportunités de demander un changement d’affectation. En ce sens, la circulaire du 21 février 2012 indique que toute personne condamnée peut solliciter son transfert « à tout moment de l’exécution de sa peine » s’il survient un « fait ou un élément d’appréciation nouveau » qui le justifie. Elle fournit, à titre indicatif, une liste non exhaustive de motifs pour lesquels ce transfert peut être demandé :
	un rapprochement familial ;

	une perspective de réinsertion ;

	un projet d’exécution de peine ;

	une volonté de changement de régime de détention ;

	une formation professionnelle (éventuellement en réponse à des appels à candidature nationaux) ;

	l’exécution de mesures d’aménagement de peine (placement extérieur, semi-liberté, détention à domicile sous surveillance électronique) ;

	en vue d’obtenir un placement en cellule individuelle.



Pour solliciter un changement d’affectation, la personne détenue doit adresser une demande écrite au chef d’établissement en exposant les motifs pour lesquels elle sollicite ce changement et en fournissant, le cas échéant, les documents justificatifs qui appuient sa demande (justificatif de domicile des membres de la famille dans le cas d’une demande de rapprochement familial, attestation médicale dans le cas d’une demande fondée sur l’état de santé ou demande de formation acceptée par exemple). Il est recommandé de conserver une copie de cette demande écrite.
	Articles 34 et 100 de la loi pénitentiaire n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 ; articles R. 57-8-7, D. 82 à D. 82-3, D. 360 et D. 382 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 (précitée).



59 - Les personnes détenues peuvent-elles solliciter un rapprochement familial ?
La loi pénitentiaire de 2009 reconnaît aux personnes prévenues la possibilité de solliciter un rapprochement familial sous certaines conditions. Ce texte dispose en effet que « les prévenus dont l’instruction est achevée et qui attendent leur comparution devant la juridiction de jugement peuvent bénéficier d’un rapprochement familial jusqu’à leur comparution devant la juridiction de jugement, après avis conforme de l’autorité judiciaire ». En cas d’avis négatif de l’autorité judiciaire, la personne détenue peut exercer un recours devant le président de la chambre de l’instruction. En cas d’avis positif de cette autorité, mais de rejet de la demande de rapprochement familial par l’administration, un recours peut être engagé devant le tribunal administratif (CE, 5 déc. 2018, OIP-SF, n° 424970).

Si la loi pénitentiaire n’évoque pas la situation des personnes condamnées, ces dernières peuvent également formuler une telle demande en se prévalant du droit au respect de la vie familiale garanti par l’article 8 de la convention européenne des droits de l’homme (v. q. 821). Le Conseil d’État considère en effet que le fait de détenir une personne « dans une prison éloignée de sa famille au point que toute visite se révèle en réalité très difficile » peut constituer en effet une « ingérence dans la vie familiale du détenu » et méconnaître son droit au respect de sa vie familiale (CE, 21 juil. 2020, n° 441880).
	Article 8 de la convention européenne des droits de l’homme du 4 novembre 1950 ; article 34 de la loi pénitentiaire n° 2009-143 du 24 novembre 2009 ; articles 145-4-2, R. 57-8-7 et D. 82 à D. 82-3 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 (précitée) ; Cons. const., 8 févr. 2019, OIP-SF, n° 2018-763 QPC.



Un refus de rapprochement familial jugé contraire au droit au respect de la vie privée et familiale
Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que le centre de détention de Tarascon, lieu actuel d’affectation de M. X., est situé à plus de 600 kilomètres du domicile de son épouse et de sa fille, qui habitent […] dans les Pyrénées-Atlantiques, et à près de 700 kilomètres de celui de ses parents, qui habitent […] dans le Gipuzkoa (Espagne), alors qu’il a un enfant né le 20 mars 2016 et que l’état de santé de son père, qui s’est vu reconnaître un taux d’invalidité de 48 % et qui est atteint d’un cancer étendu de la prostate traité par chimiothérapie, est dégradé ; que, en l’absence d’unités de vie familiale et de salons familiaux, le centre de détention de Tarascon n’offre pas de conditions de visites adaptées à l’âge de sa fille, ainsi d’ailleurs que l’ont relevé le service pénitentiaire d’insertion et de probation et le vice-président du tribunal de grande instance de Paris chargé de l’application des peines compétent en matière de terrorisme ; que si le ministre de la Justice justifie sa décision par la menace que l’affectation du requérant au centre pénitentiaire de Mont-de-Marsan constituerait pour l’ordre public de cet établissement, au motif que l’administration pénitentiaire ne peut procéder au regroupement de tous les terroristes basques au sein du centre pénitentiaire de Mont-de-Marsan compte tenu, d’une part, de l’absence de places suffisantes et, d’autre part, des moyens logistiques extérieurs dont ils pourraient bénéficier pour des évasions éventuelles, cet établissement, situé au cœur de la base logistique traditionnelle de l’ETA, ne disposant pas du niveau de sécurité suffisant, M. X. fait valoir sans être contredit que le taux d’occupation du quartier centre de détention de cet établissement est inférieur à sa capacité et plus bas que celui du centre de détention de Tarascon, que ce centre pénitentiaire est de conception beaucoup plus récente et qu’il bénéficie ainsi des dernières avancées techniques en matière de sûreté, que n’y étaient incarcérés que deux détenus basques à la date de sa demande et trois à la date de la décision et que l’organisation ETA a abandonné définitivement la lutte armée en 2014 ; que, dans ces conditions, la décision par laquelle le garde des Sceaux, ministre de la Justice, a refusé le changement d’affectation de M. X. a porté aux droits et libertés de l’intéressé une atteinte qui excède les contraintes inhérentes à sa détention ; […] que, dans ces circonstances, M. X. est fondé à soutenir que la décision attaquée porte à son droit au respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée aux buts en vue desquels elle a été prise, en méconnaissance des stipulations de l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.
TA Paris, 9 juin 2017, n° 1610052/6-1 (extrait).


60 - Dans quels cas le chef d’établissement peut-il solliciter le transfert d’une personne détenue ?
La modification de l’affectation d’une personne détenue peut être proposée par le chef d’établissement auprès des autorités compétentes pour en décider (v. q. 56). La demande de transfert des personnes « prévenues, condamnées non encore affectées ou affectées en attente de départ pour un établissement pour peine » qui sont détenues en maison d’arrêt peut avoir pour objet la « bonne gestion des détentions, notamment par la régulation des effectifs des établissements ». Le transfèrement peut ainsi être décidé lorsque la prison connaît une suroccupation importante ou pour des motifs d’ordre et de sécurité, par exemple à la suite d’un incident. Il s’agit alors pour l’administration de choisir un « établissement pénitentiaire adapté au profil de la personne détenue » afin de « permettre un retour à une gestion apaisée après un conflit interne ». Le chef d’établissement peut également solliciter la modification de l’affectation des personnes condamnées si l’« évolution de la situation » des intéressées le justifie. La décision peut être prise dans l’intérêt de la personne détenue ou pour des motifs qui lui sont favorables. Les personnes incarcérées en maison centrale, dont le comportement s’est « stabilisé » aux yeux de l’administration, peuvent par exemple être affectées dans un établissement moins sécuritaire (centre de détention). De même, un transfert peut être décidé en faveur d’un « condamné en fin de peine dont il est nécessaire de préparer la libération » ou pour tenir compte de l’« évolution de l’état de santé de la personne détenue : handicap nécessitant une cellule adaptée, proximité d’un établissement hospitalier adapté, etc. ». Il peut encore être ordonné par mesures de protection, lorsque la personne détenue fait par exemple l’objet de menaces ou de violences de ses codétenus.

Mais un changement d’affectation peut également être sollicité par le chef d’établissement – généralement contre la volonté de l’intéressé, lorsque le comportement de celui-ci est jugé « incompatible avec l’application du régime propre à l’établissement pour peines » ou pour assurer le « maintien du bon ordre dans l’établissement ». De tels transferts sont fréquents. En théorie, l’administration doit tenir compte de la « situation familiale de la personne détenue, des formations engagées dans l’établissement et du projet éventuel d’aménagement de peine » avant de prendre sa décision. En pratique, les considérations liées au maintien de l’ordre et de la sécurité sont largement prééminentes. Enfin, lorsqu’une mesure d’aménagement de peine prise par l’autorité judiciaire (placement en semi-liberté, placement à l’extérieur, placement sous surveillance électronique) rend nécessaire un changement d’établissement, le chef d’établissement doit en « informer immédiatement l’autorité compétente pour que soit prise une décision d’affectation conforme à la décision judiciaire ». S’agissant des changements d’affectation entre centres de semi-liberté, « il est préconisé de les réaliser sur la base d’une ordonnance modificative du juge d’application des peines compétent, dans les cas où ce dernier a indiqué dans sa décision initiale le lieu d’écrou du semi-libre ». Toutefois, le code de procédure pénale permet de les instruire suivant la procédure habituelle des demandes de changement d’affectation. Dans ce cas, l’avis du JAP est « déterminant », et l’établissement choisi devra être « compatible avec les assignations auxquelles est soumis le condamné ».
	Articles D. 82, D. 87, D. 300, D. 301, D. 360 et D. 382 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 (précitée).



À Uzerche, 350 personnes transférées après un mouvement collectif
C’est du jamais vu. Plus de la moitié des détenus du centre de détention d’Uzerche, 560 en ce moment, sont envoyés dans d’autres prisons. La conséquence de l’importante mutinerie menée ce dimanche par une quarantaine de détenus qui avaient refusé de regagner leur cellule pour protester contre l’arrêt des parloirs en raison de la crise du coronavirus. Ils ont saccagé de nombreuses cellules, certaines ont été incendiées. 250 d’entre elles sont aujourd’hui inutilisables en l’état. Dès la nuit de dimanche à lundi, juste après la fin de la mutinerie, peu avant minuit, 80 détenus ont donc été transférés vers des établissements pénitentiaires de la région Nouvelle-Aquitaine. Et dans les heures qui viennent, 270 autres partiront eux vers des établissements de toute la France.
Philippe Graziani, « 350 détenus d’Uzerche transférés après la mutinerie de ce dimanche », France-Bleu Limousin, 23 mars 2020 (extrait).


61 - Qu’est-ce qu’un « transfert disciplinaire » ?
Le transfert ne figure pas sur la liste des sanctions qui peuvent être prononcées contre les personnes détenues en vertu des dispositions du code de procédure pénale (v. q. 607). Mais il est fréquemment utilisé en réponse à un manquement à la discipline, ou dans le but allégué d’assurer l’ordre ou la sécurité dans un établissement. De tels transferts, généralement vécus par les personnes concernées comme une mesure disciplinaire, ont ainsi pu être prononcés après que la personne détenue a proféré des menaces contre un agent de l’administration pénitentiaire et sa famille (CAA Paris, 2 mai 2018, n° 17PA00614), qu’elle a incité ses codétenus à participer à un « mouvement collectif de protestation et de violences » (TA Rennes, 19 mai 2020, n° 2001818), du fait de « son comportement parfois violent et [de] la découverte d’objets prohibés tendant à démontrer son implication active dans des trafics » (CAA Paris, 27 avr. 2017, n° 16PA00179), en raison d’un soupçon de préparatif d’évasion (CE, 21 nov. 2018, n° 412741) ou encore « suite à une nette dégradation du comportement de l’intéressée » ayant conduit au prononcé de deux sanctions disciplinaires au cours de l’année écoulée (TA Paris, 24 juil. 2020, n° 1906122/6).

Lorsque le comportement de la personne détenue est à l’origine de la demande, le directeur doit apporter un « soin particulier à la rédaction de la rubrique relative à la conduite et aux incidents en détention » (en joignant notamment les comptes rendus d’incident et les observations contenues dans Genesis) afin de permettre à l’autorité compétente de « mieux apprécier l’opportunité d’un changement d’affectation ». Quand un transfert pour mesure d’ordre est décidé, il n’est en général pas tenu compte de la situation personnelle de la personne concernée sur le plan des relations avec l’extérieur, de l’emploi, de la formation ou de la préparation à la sortie. Les règles de procédure applicables à tout transfèrement administratif et, le cas échéant, aux changements d’affectation devraient en principe être appliquées, mais c’est rarement le cas. Concrètement, la personne détenue prévenue ou condamnée est souvent transférée sans préavis sur décision du directeur interrégional ou du ministre et ne se voit pas notifier cette décision à son arrivée dans l’établissement.
	Circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 (précitée).



« Tout peut bien se passer pendant des mois ou des années, et puis un jour, il y a un problème, et on perd tout »
Le lieu de la détention lui-même peut enfin être déplacé pour cause d’incident grave. Le transfèrement dans un autre établissement est presque systématique en cas d’agression d’un membre du personnel, d’implication dans une action collective ou de tentative d’évasion. Il est réalisé immédiatement après que le séjour en quartier disciplinaire a été effectué. Les conséquences de ces changements de prison sont multiples, puisque la personne perd tout ce qu’elle avait acquis, en termes d’affectation, de travail ou d’enseignement, mais aussi de capital relationnel, et se trouve généralement éloignée de ses proches, ce qui rend les visites plus rares et l’isolement plus éprouvant.
Un homme raconte qu’avant d’être dans la maison d’arrêt il a été incarcéré 38 mois dans un centre pénitentiaire récemment construit. Son séjour se déroulait bien, il n’avait jamais eu de compte rendu d’incident et entretenait de bonnes relations avec les agents. Il bénéficiait d’une fin de semaine par mois dans l’unité de vie familiale où il retrouvait son épouse et son petit garçon. Un jour qu’il était arrivé en retard pour le parloir père-enfant, il avait obtenu du surveillant un petit supplément de temps. Mais sans tenir compte de cet engagement, le gradé, qui venait de prendre ses fonctions, avait tenu à le faire sortir à l’heure prévue et, malgré ses protestations, l’avait poussé dehors. Dans son emportement, l’agent avait claqué la porte du parloir qui avait heurté la tête du petit garçon, causant une vive réaction de l’homme et une réponse vigoureuse encore du gradé. « Il m’a plaqué à terre et m’a dit dans l’oreille : “Tu vas voir, on va t’enculer de ta mère.“ Et puis on m’a mis au mitard. Mais je n’ai eu que trois jours car les surveillants et les directeurs, qui me connaissaient bien, savaient que je n’étais pas coupable. Le gradé, lui, a porté plainte. Le tribunal m’a rajouté quatre mois et 500 € d’amende. Le pire, c’est que j’ai été transféré. J’ai tout perdu. Mes UVF [unités de vie familiale], mes CRP [crédits de réduction de peine]. Si j’écoute les anciens, je me dis : “Il faut se calmer, il n’y a rien à faire.“ Si j’écoute les jeunes, je me dis : “Il faut tout casser.“ Voilà ! C’est comme ça, en prison. Tout peut bien se passer pendant des mois ou des années, et puis un jour, il y a un problème, et on perd tout. »
Didier Fassin, L’Ombre du monde. Une anthropologie de la condition carcérale, Paris, Seuil, coll. « La couleur des idées », 2015, p. 435-436.


62 - Qu’appelle-t-on « rotation de sécurité » ?
Les personnes détenues jugées particulièrement « difficiles » ou dangereuses, ou présentant selon l’administration des risques d’évasion, peuvent être soumises à des transferts répétés que l’on désigne sous le vocable de « rotations de sécurité ». Bien que la note ministérielle qui prévoyait la possibilité de telles rotations ait été annulée par le Conseil d’État au motif que le ministre de la Justice était incompétent pour établir un tel régime de sécurité (CE, 29 fév. 2008, OIP-SF, n° 308145), l’administration dispose néanmoins de la faculté de soumettre les personnes détenues à des changements d’affectation répétés pour des motifs de sécurité.

Pour le Comité européen pour la prévention de la torture (CPT – v. q. 832), « l’effet des transfèrements successifs sur le détenu pourrait, dans certaines circonstances, constituer un traitement inhumain ou dégradant ». La France a d’ailleurs été condamnée par la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH – v. q. 822) pour de tels traitements, au motif qu’elle avait soumis pendant plusieurs années une personne détenue à des rotations de sécurité accompagnées de placements prolongés à l’isolement et de fouilles intégrales répétées (CEDH, 9 juil. 2009, Khider c. France, n° 39364/05). Dans une autre affaire, la Cour a cependant estimé que des motifs de sécurité permettaient de justifier l’application au requérant d’un régime de rotation de sécurité (CEDH, 20 janv. 2011, Payet c. France, n° 19606/08).
	Article 3 de la convention européenne des droits de l’homme du 4 novembre 1950 ; CPT, rapport relatif à la visite faite en France du 27 septembre au 9 octobre 2006.



63 - Qu’appelle-t-on « transferts de désencombrement » ?
Les « opérations permettant de réguler le taux d’occupation dans les maisons d’arrêt », anciennement appelés transferts ou opérations de « désencombrement » sont destinées à « remédier aux inconvénients liés à la surpopulation » et à « offrir aux personnes détenues des conditions d’accueil plus favorables ». Elles peuvent concerner des personnes aussi bien condamnées que prévenues (plus rarement) et se traduisent par des transfert individuels ou collectifs vers d’autres établissements, « autant que possible » sur la base du « volontariat ». « En principe », l’administration doit éviter de transférer les personnes détenues qui reçoivent des visites fréquentes, dont la scolarité est en cours ou qui participent à un stage de formation professionnelle, qui ont « élaboré un projet sérieux d’aménagement de peine avec le SPIP », ou qui ont un « comportement inadapté ». Elle doit aussi éviter le transfert des personnes détenues de nationalité étrangère faisant l’objet d’une mesure d’expulsion du territoire, auxquelles il reste à subir une peine inférieure à six mois (v. q. 695).

S’ils concernent des personnes condamnées, les transferts de désencombrement doivent théoriquement être guidés par un « souci d’individualisation » et chaque décision de transfert est censée être motivée, sauf « cas de force majeure » (par exemple, évacuation d’un établissement suite à une inondation). Sauf « urgence caractérisée par des éléments circonstanciés ou circonstances exceptionnelles », la liste des personnes condamnées concernées doit être soumise pour avis au juge de l’application des peines ou au procureur de la République. Pour les personnes prévenues, l’avis du magistrat en charge du dossier est indispensable en toutes circonstances. Le dossier d’orientation qui doit être constitué par le chef d’établissement est simplifié et la procédure allégée en raison de l’urgence qui entoure souvent ce type de transferts. En pratique, ces derniers sont fréquemment mis en œuvre quand l’établissement est sous forte tension (incident majeur, très fort taux d’occupation, etc.). Ils sont donc décidés rapidement par l’administration qui peut alors faire peu de cas de la situation personnelle des personnes détenues concernées.
	Article 717-1-1 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 (précitée) ; circulaire JUSK1340024C du 24 mai 2013 relative au régime de détention des mineurs.



Quand l’administration « désencombre » la prison au prix des liens familiaux et de la réinsertion
Mercredi 16 janvier, monsieur S. a été transféré de la prison de Bonneville (Haute-Savoie), d’où il est originaire, vers celle de Bourg-en-Bresse (Ain), située à 130 km. Condamné en novembre dernier à 18 mois de prison, monsieur S. ne pourra plus bénéficier de la visite de ses parents au centre pénitentiaire de Bourg-en-Bresse où il est désormais détenu. Ces derniers avaient pourtant saisi la direction de l’établissement, expliquant, certificats médicaux à l’appui, qu’ils ne pouvaient effectuer de trajets de plus de 20 kilomètres. Peine perdue, la direction a répondu que la « surpopulation pénale que connaît la maison d’arrêt ainsi que la durée du reste de la peine à effectuer [par monsieur S.] ne [leur] permett[aient] pas de le garder en détention à la maison d’arrêt de Bonneville ». En plus de rompre les liens de monsieur S. avec sa famille, ce transfert met à mal son projet de réinsertion. Il avait en effet entamé des démarches avec le service pénitentiaire d’insertion et de probation et avait trouvé un potentiel employeur dans une station de ski située à quelques kilomètres de Bonneville. Monsieur S. devra désormais reprendre ses démarches à zéro, bien loin de ses parents et dans une région dans laquelle il n’a aucune attache.
La situation de monsieur S. est loin d’être isolée : pour faire face à la surpopulation de son établissement, la direction de la maison d’arrêt de Bonneville s’adonne régulièrement à des transferts de désencombrement, au détriment des projets de réinsertion des personnes détenues et du maintien de leurs liens familiaux. Cette pratique n’a en outre rien de récent : en 2013 déjà, le Contrôleur général des lieux de privation de liberté (CGLPL) mentionnait que deux cents transferts de désencombrement avaient été opérés de la maison d’arrêt de Bonneville vers les prisons de Bourg-en-Bresse, Aiton et Villefranche-sur-Saône.
Communiqué de presse de l’OIP, 17 janvier 2019 (extrait).


64 - Quelle est la procédure applicable aux changements d’affectation et aux transferts administratifs ?
Que la demande de changement d’affectation émane de la personne détenue (demande écrite) ou du chef d’établissement, ce dernier doit constituer un dossier qui comprend les « éléments permettant d’établir la motivation de la demande ». Ce dossier, qui contient les données favorables ou défavorables au changement d’affectation et les renseignements relatifs à la conduite de la personne concernée et aux incidents en détention, est adressé à l’autorité compétente pour se prononcer (ministre de la Justice ou directeur interrégional des services pénitentiaires – v. q. 56). Sont intégrées à ce dossier la plupart des informations contenues dans le dossier d’orientation, ainsi que d’autres relatives à la période de détention écoulée entre-temps : profil pénal, activités scolaires, de travail ou socioculturelles suivies, permis de visite, régularité des parloirs et des contacts téléphoniques, « conditions de prise en charge sanitaire » sur les plans physique et psychique, comportement en détention, éléments d’information du SPIP, etc. Le ministre de la Justice, le directeur interrégional ou le chef d’établissement « peuvent procéder ou faire procéder à toute enquête sur la situation familiale ou sociale du condamné ». Le transfert des personnes prévenues ne peut intervenir qu’après information du magistrat saisi du dossier de l’instruction judiciaire et qu’à défaut d’opposition de celui-ci dans un délai de huit jours à compter de la réception de cette information. Pour les personnes condamnées, le recueil de l’avis du juge de l’application des peines (JAP) et du procureur de la République du lieu de détention est « obligatoire ». En cas d’urgence, cet avis peut néanmoins être sollicité « a posteriori ». L’absence de recueil de ces avis entraîne l’illégalité de la décision de changement d’affectation (TA Lyon, 2 juin 2020, n° 1902347).

Dans certains cas, la décision de changement d’affection doit être motivée par écrit en fait et en droit et être précédée d’un débat contradictoire avec la personne détenue (v. q. suiv.). Lorsque la décision incombe au directeur interrégional, elle donne lieu soit à la délivrance d’un ordre de transfèrement de la personne condamnée à destination d’un établissement de sa circonscription, soit au maintien de l’intéressée à l’établissement où elle se trouve, soit à un dessaisissement au profit du ministre de la Justice lorsqu’une affectation en maison centrale ou un quartier maison centrale paraît devoir être ordonnée. Lorsque la décision relève du ministre, elle donne lieu soit à l’envoi de la personne au centre national d’évaluation (CNE – v. q. 39), soit à la délivrance d’un ordre de transfèrement à destination d’un autre établissement, soit au maintien de l’intéressée à l’établissement où elle se trouve, soit à sa mise à la disposition d’un directeur interrégional. La décision doit être notifiée à la personne détenue. En pratique, ce n’est pas toujours le cas, mais la décision de changement d’affectation est un « document communicable » à la personne détenue, qui peut en faire la demande à tout moment au chef d’établissement (CADA, 29 sept. 2006, avis n° 20063950-CB). En l’absence de réponse pendant plus de deux mois, la demande de changement d’affectation formulée par l’intéressée doit être regardée comme rejetée implicitement – ce qui a été formellement précisé par un décret de 2014. Si ce rejet devait être motivé, le demandeur peut solliciter la communication des motifs auprès de l’autorité compétente (v. q. 749).
	Articles 717-1-1, D. 82-1 à D. 82-3, D. 300 et D. 301 du code de procédure pénale ; circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 (précitée) ; décret n° 2014-1279 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du principe « silence vaut acceptation ».



65 - Dans quels cas la décision de changement d’affectation doit-elle être motivée par écrit et être précédée d’un débat contradictoire ?
La loi prévoit que toute décision individuelle défavorable prise par l’administration doit en principe être motivée en fait et en droit (v. q. 749). Exception faite des cas où il est statué sur une demande, elle doit faire l’objet d’une procédure contradictoire préalable, permettant à la personne concernée de prendre connaissance des éléments du dossier sur lequel l’administration se fonde pour prendre la décision à venir et de présenter ses observations à l’écrit ou à l’oral (v. q. 750). Ce principe général donne lieu à une application complexe en matière de changement d’affectation. Logiquement, l’obligation de motivation et de débat contradictoire n’est pas applicable aux décisions de refus prises par l’administration en réponse à une demande de transfert formulée par une personne détenue (v. q. préc.). De façon beaucoup plus contestable, cette obligation n’est pas non plus applicable lorsque le changement d’affectation est décidé spontanément par l’administration, sur proposition du chef d’établissement, entre deux établissements de même nature. Par exemple, les décisions de transfert entre deux centres de détention (CE, 13 nov. 2013, n° 355742) ou deux maisons centrales ou quartiers de maison centrale (CE, 21 nov. 2018, n° 412741) ne sont pas soumises à l’obligation de motivation et de débat contradictoire préalable, même lorsqu’elles mettent en cause un droit fondamental de la personne détenue ou lorsqu’elles entraînent une aggravation de ses conditions de détention. Seule la décision de changement d’affectation d’un établissement pour peine vers une maison d’arrêt doit, « eu égard à sa nature et à l’importance de ses effets sur la situation des détenus », être motivée en fait et en droit et être précédée d’un débat contradictoire (CE, 14 déc. 2007, n° 290730). Encore faut-il préciser que l’obligation de motivation est écartée en cas d’« urgence absolue », c’est-à-dire lorsque les circonstances imposent que la décision soit prise dans de très brefs délais.

Par ailleurs, l’administration peut se soustraire à l’obligation d’une procédure contradictoire préalable en cas d’« urgence », de « circonstances exceptionnelles » ou de risque de trouble à l’« ordre public ». Ainsi, le juge administratif a par exemple considéré qu’il ne peut être reproché à l’administration de ne pas avoir organisé de débat contradictoire avant le transfert d’une personne détenue, dès lors que cette décision « a été prise dans le contexte ayant justifié la proclamation de l’état d’urgence sanitaire pour faire face à l’épidémie de Covid-19 et alors que le centre de détention de Nantes faisait face à un climat particulier de tension en raison du comportement de certains détenus dont celui du requérant [qui a] incité ses codétenus à un mouvement collectif de protestation et de violence » (TA Rennes, 19 mai 2020, n° 2001818). En pratique, la procédure contradictoire préalable est surtout mise en œuvre lorsque le transfert est ordonné pour des motifs d’ordre et de sécurité.
	Articles L. 121-1, L. 121-2, L. 211-2, L. 211-5 et L. 211-6 du code des relations entre le public et l’administration ; circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 (précitée).



Erreur d’aiguillage : silence radio de l’administration
« Alors que mon mari s’est vu notifier son affectation au centre pénitentiaire du Havre après un passage par la maison d’arrêt de Bois-d’Arcy, il s’est retrouvé, de manière inexpliquée, au centre de détention de Val-de-Reuil. Depuis, l’administration ne répond pas à nos demandes d’explications. »
Témoignage reçu à l’OIP en 2019.


66 - Comment s’organise la procédure contradictoire préalable ?
Lorsqu’un chef d’établissement envisage de demander le changement d’affectation d’une personne détenue dans un cas où la procédure contradictoire doit être suivie, il prend attache avec l’autorité compétente. Si cette dernière envisage de donner une suite favorable à la demande de transfert du chef d’établissement, celui-ci doit informer l’intéressée, via un formulaire, sur les motifs de la décision envisagée – l’information ne portant « pas nécessairement » sur le lieu de la nouvelle affectation proposée, mais seulement sur le principe d’un départ de l’établissement. Si elle le demande, la personne détenue doit recevoir communication des « éléments fondant la décision envisagée » (rapport d’incident, etc.). À l’issue d’un délai « souhaitable » d’une durée d’« au moins cinq jours », elle est invitée à présenter ses observations écrites ou orales, éventuellement avec l’assistance d’un avocat (qui ne peut être rémunéré au titre de l’aide juridictionnelle). Les observations de la personne détenue sont ensuite transmises à l’autorité compétente avec les pièces de la procédure et le dossier de changement d’affectation.
	Articles L. 122-1 et L. 122-2 du code des relations entre le public et l’administration ; circulaire JUSK1240006C du 21 février 2012 (précitée).



67 - Peut-on exercer un recours pour excès de pouvoir contre un transfert administratif ou contre un refus de transfert opposé par l’administration ?
Le recours pour excès de pouvoir est le recours par lequel on sollicite l’annulation d’une décision administrative (v. q. 760). Surtout lorsqu’ils sont imposés, le changement d’affectation et le transfert subséquent d’une personne détenue peuvent avoir de lourdes conséquences en éloignant l’intéressée de ses attaches personnelles et familiales, en interrompant une activité professionnelle, une formation ou la préparation d’un projet de sortie, en modifiant ses conditions de détention et plus largement de vie. De même, un refus de changement d’affectation peut être très préjudiciable à la personne détenue, en la maintenant par exemple éloignée de sa famille. Elle peut donc souhaiter la contester devant le tribunal administratif. Cependant, un grand nombre de décisions prises en la matière par l’administration sont considérées comme des « mesures d’ordre intérieur » non susceptibles de recours (v. q. 762), au motif très critiquable qu’elles n’auraient que peu d’impact sur la situation des personnes détenues. La jurisprudence identifie ainsi différentes catégories de décisions et distingue parmi elles celles qui peuvent être contestées et celles qui, sauf exceptions, ne le peuvent pas. Seules les décisions de changement d’affectation d’un établissement pour peine (centre de détention ou maison centrale) à une maison d’arrêt peuvent toujours faire l’objet d’un recours (CE, 14 déc. 2007, n° 290730), sauf s’il s’agit d’une affectation temporaire (transit), dans l’attente d’un transfert vers une autre prison (CE, 13 nov. 2013, n° 355742).

À l’inverse, sont a priori regardées comme des mesures d’ordre intérieur insusceptibles de recours les décisions de changement d’affectation d’une maison d’arrêt à un établissement pour peine (CE, 14 déc. 2007, précit.), les décisions de changement d’affectation entre deux établissements de même nature (entre deux maisons d’arrêt ou entre deux établissements pour peine), sauf si ce changement s’accompagne d’une « modification du régime de détention entraînant une aggravation des conditions de détention » (CE, 13 nov. 2013, n° 355742), ainsi que les décisions rejetant la demande de changement d’affectation formulée par une personne détenue (CE, 13 nov. 2013, n° 338720). Par exception, il est tout de même possible de demander l’annulation de telles décisions si elles mettent « en cause des libertés et des droits fondamentaux des détenus », c’est-à-dire si elles portent « à ces droits et libertés une atteinte qui excède les contraintes inhérentes à leur détention » (CE, 13 nov. 2013, n° 338720). Pour que le recours dirigé contre des décisions habituellement qualifiées de mesures d’ordre intérieur soit recevable, c’est-à-dire pour que le juge accepte de l’examiner dans son intégralité, il faut donc que la personne détenue démontre que le transfert attaqué porte une telle atteinte à ses droits et libertés fondamentaux (v. q. suiv.).


	Décision
	Possibilité de recours

	Changement d’affectation d’un établissement pour peine à une maison d’arrêt
	Oui (CE, 14 déc. 2007, n° 290730).
Exception : s’il s’agit d’un transit (CE, 13 nov. 2013, n° 355742).

	Changement d’affectation d’une maison d’arrêt à un établissement pour peine
	Non (CE, 14 déc. 2007, n° 290730).
Exception : si le changement d’affectation met en cause des libertés et des droits fondamentaux des personnes détenues.

	Changement d’affectation entre établissements de même nature
	Non (CE, 14 déc. 2007, n° 290730). Relevant de la catégorie des établissements pour peine, les maisons centrales et centres de détention sont considérés comme des établissements de même nature. Le transfert de l’un vers l’autre constitue donc une mesure d’ordre intérieur non susceptible de recours (CE, 3 juin 2009, n° 310100).
Exception : lorsque le changement d’affectation s’accompagne en pratique d’une « modification du régime de détention entraînant une aggravation des conditions de détention » ou si la mesure met en cause des libertés et des droits fondamentaux des personnes détenues (CE, 13 nov. 2013, n° 355742)

	Transit entre tous types d’établissements
	Non (CE, 13 nov. 2013, n° 355742).
Exception : si la mesure met en cause des libertés et des droits fondamentaux des personnes détenues.

	Décision rejetant une demande de changement d’affectation formée par une personne détenue
	Non (CE, 13 nov. 2013, n° 338720)
Exception : si le refus de changement d’affectation met en cause des libertés et des droits fondamentaux des personnes détenues.




68 - Comment s’apprécie en pratique la recevabilité des recours pour excès de pouvoir contre des décisions de transfert ou de refus de transfert administratif ?
En pratique, nombreux sont les recours formés qui sont rejetés au stade de la recevabilité, sans examen au fond, au motif que les décisions attaquées ne mettent pas en cause les droits et libertés fondamentaux des personnes détenues (v. q. préc.). Une telle situation s’explique d’abord par le périmètre relativement limité des droits fondamentaux susceptibles d’être mis en cause par la décision de transfert ou par le refus de transfert. Outre le droit à une vie familiale fréquemment invoqué, d’autres droits fondamentaux peuvent être ici mobilisés dans le cadre d’un recours (v. q. 775) : le droit à la dignité (CE, 22 déc. 2012, OIP-SF, n° 364584), le « droit de recevoir les traitements et les soins appropriés à son état de santé » (CE, 8 avr. 2020, OIP-SF, n° 439827), le « droit de tout détenu de voir sa [demande de transfert] traitée dans le respect des règles de compétence et de procédure fixées par le code de procédure pénale » (CE, 30 juil. 2015, n° 392100), etc. Mais l’objectif de réinsertion sociale des personnes détenues (CE, 19 janv. 2005, n° 276562), le droit à la formation (TA Toulon, 28 sept. 2012, n° 1202515) ou la possibilité d’exercer une activité rémunérée (TA Toulouse, 28 août 2015, n° 1503972), qui peuvent être mis à mal par la décision de transfert, ne sont pas regardés par la jurisprudence comme des libertés fondamentales.

Par ailleurs, le juge administratif adopte une approche souvent restrictive de la notion de « mise en cause » d’une liberté ou d’un droit fondamental. Si, par exemple, la personne détenue dispose du droit fondamental de communiquer librement avec son avocat et des droits de la défense, il a été jugé que « la seule circonstance que le requérant se trouve affecté dans un établissement situé à plusieurs centaines de kilomètres du lieu où est établi le cabinet de son conseil, avec qui, au demeurant, il peut toujours communiquer et correspondre, ne suffit pas à établir que la décision attaquée affecterait ses relations avec son avocat dans une mesure affectant ses droits fondamentaux » (CAA Paris, 28 sept. 2017, n° 16PA03671). De même, le juge a une conception rigoureuse des hypothèses susceptibles de faire naître une atteinte au droit à la vie familiale qui « excède les contraintes inhérentes à leur détention ». Pour ce dernier, « la séparation et l’éloignement du détenu de sa famille constituent des conséquences inévitables » de la détention. Ce n’est donc que « dans certaines circonstances spécifiques » que « le fait de détenir une personne dans une prison éloignée de sa famille au point que toute visite se révèle en réalité très difficile, voire impossible, peut […] constituer une ingérence dans la vie familiale du détenu » (CE, 21 juil. 2020, n° 441880). Tel est par exemple le cas lorsque la personne, dont la santé psychique très fragile exige le soutien de ses proches, est transférée à plusieurs centaines de kilomètres de ces derniers dans un établissement ne disposant pas d’unité de vie familiale (TA Nantes, 16 avr. 2019, n° 1903343). Mais, à l’inverse, il a pu être jugé que le refus de rapprochement familial opposé à une personne se plaignant d’être incarcérée à plus de 1 000 km de sa famille qui réside en Espagne, « et notamment de sa mère âgée de 65 ans qui ne peut lui rendre visite en raison de son état de santé », ne met pas en cause sa vie familiale, dès lors que sa compagne vient périodiquement lui rendre visite (CAA Paris, 29 mars 2018, n° 17PA00392). Récemment, le Conseil d’État s’est cependant opposé à une approche trop restrictive des conditions familiales permettant un examen du recours. Celui-ci devait se prononcer sur une ordonnance par laquelle le juge des référés du tribunal administratif de Rennes avait conclu à l’irrecevabilité du recours formé par une personne se plaignant d’avoir été transférée à « plus d’une centaine de kilomètres du lieu de résidence de sa conjointe et de leur fille mineure » et expliquant que ces dernières « ne pouvaient effectuer les trajets à une fréquence suffisante » compte tenu des « faibles ressources de sa conjointe » (TA Rennes, 4 fév. 2019, n° 1900256). Le Conseil d’État a censuré l’ordonnance au motif que, en estimant « que la décision litigieuse ne mettait pas en cause les droits fondamentaux de [l’intéressé] et de sa fille et qu’elle n’était pas susceptible de recours pour excès de pouvoir, le juge des référés […] a méconnu les critères définissant les mesures insusceptibles de recours » (CE, 24 juil. 2019, n° 428681).

Enfin, il convient de souligner que si la reconnaissance d’une atteinte à un droit ou une liberté fondamentaux permet à la personne détenue d’obtenir un examen de son recours, elle ne préjuge pas de l’illégalité et donc de l’annulation de la décision attaquée. Saisi par une personne détenue transférée d’une maison centrale à une autre distante de 700 km, le Conseil d’État a par exemple admis la recevabilité du recours en relevant que le transfert « a eu pour effet d’accroître significativement son éloignement du domicile de son épouse et de leur fils, situé près d’Ajaccio, et donc de compliquer leurs visites dans des conditions rendant plus difficile l’exercice de son droit au respect de sa vie familiale, compte tenu notamment des faibles ressources de son épouse, allocataire du revenu de solidarité active et en charge de trois enfants mineurs ». Mais il a ensuite rejeté le recours, estimant que « si la décision litigieuse est de nature à rendre plus difficiles les visites de la famille » du requérant, le transfert de l’intéressé a été motivé « par la suspicion de préparatifs d’une évasion ». Alors que ce transfert « n’a pas pour effet de rendre impossibles les visites de sa famille », l’atteinte portée à la vie familiale n’a donc pas été jugée disproportionnée, et le changement d’affectation n’a pas été annulé (CE, 21 nov. 2018, n° 412741).

Transfert pour des raisons de sécurité : les exigences posées par le Conseil d’État
6. Pour se prononcer sur une requête assortie d’allégations sérieuses, dirigée contre une décision d’affectation et de transfèrement justifiée par un motif d’ordre public, le juge de l’excès de pouvoir doit être en mesure d’apprécier, à partir d’éléments précis, le bien-fondé du motif retenu par l’administration. Il appartient en conséquence à celle-ci de verser au dossier, dans le respect des exigences liées à la sécurité publique, les renseignements nécessaires pour que le juge statue en pleine connaissance de cause. Le cas échéant, il revient au juge, avant de se prononcer sur une telle requête, d’ordonner la production des éléments qui peuvent être versés au dossier dans le respect des exigences liées à la sécurité publique.
7. Il ressort des pièces du dossier soumis au tribunal administratif qu’en réponse aux arguments de M. B. faisant valoir que la décision d’affectation et de transfèrement à Réau, compte tenu notamment de l’éloignement de ce centre pénitentiaire par rapport à son domicile familial et du régime de visites restrictif qui y est appliqué, portait une atteinte excessive à son droit au respect de sa vie privée et familiale, le garde des Sceaux, ministre de la Justice, s’est borné en défense à faire valoir que le motif d’ordre public retenu par l’administration était corroboré par « l’existence de plusieurs informations concordantes, attestant de l’existence de préparatifs d’évasion par le requérant » en indiquant que l’administration pénitentiaire, en raison de l’ouverture d’une enquête pénale sur ces faits, ne pouvait communiquer la teneur de ces informations. Il résulte de ce qui a été dit au point précédent qu’en se fondant sur ces seules déclarations très générales et dépourvues de toute précision ainsi que sur le profil pénal du requérant pour écarter le moyen tiré de l’erreur manifeste d’appréciation qu’aurait commise l’administration en prenant la décision litigieuse, le tribunal a méconnu son office.
CE, 21 nov. 2018, n° 412741 (extrait).


69 - Peut-on solliciter la suspension de la mesure de transfert dans le cadre d’un référé-suspension ?
En complément du dépôt d’un recours pour excès de pouvoir, la personne détenue peut également saisir le tribunal administratif d’une requête en référé-suspension (v. q. 772) afin de solliciter la suspension de la décision de transfert ou de refus de transfert. Deux conditions doivent être remplies pour que cette suspension puisse être prononcée. L’intéressé doit démontrer qu’il existe un doute quant à la légalité de la décision attaquée. Il doit donc critiquer la légalité de cette décision, en reprenant – et éventuellement en complétant – les arguments avancés dans le cadre du recours pour excès de pouvoir. La personne détenue doit par ailleurs prouver l’existence d’une situation d’urgence. Cette seconde condition est remplie lorsque la décision attaquée porte atteinte « de manière suffisamment grave et immédiate » à la situation du requérant (v. q. 773).

Ainsi, le transfert d’un établissement qui disposait d’unités de vie familiale (UVF) permettant au requérant de recevoir sa femme et sa fille de cinq ans vers une prison dépourvue d’UVF, et la distance qui sépare désormais l’intéressé de sa famille alors que son épouse ne dispose pas de moyen de locomotion ont pu être regardés comme faisant naître une situation d’urgence (TA Lille, 13 oct. 2015, n° 1507694). De même, la détérioration de la « prise en charge médicale et paramédicale » constatée à la suite du changement d’affectation du requérant, au motif notamment que les soins dont il a besoin « ne peuvent lui être fournis dans leur totalité » dans le nouvel établissement, est constitutive d’une situation d’urgence (TA Paris, 31 déc. 2014, n° 1424369/9). Tel est encore le cas d’un transfert qui éloigne une personne à la santé psychique très fragile de ses proches, et notamment de sa compagne qui ne dispose pas d’un véhicule et qui se trouve « en situation financière précaire » (TA Nantes, 16 avr. 2019, n° 1903343). Pour se prononcer sur l’urgence, le juge des référés met cependant en balance le préjudice subi par la personne détenue avec les motifs d’ordre public poursuivis par la mesure de transfert, et fait souvent prévaloir ces motifs sur l’atteinte portée à la situation de l’intéressé.
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                            218 - Est-il possible de recevoir des produits alimentaires de l’extérieur ?
                            
                        
                    

		
                            219 - Est-il possible de cuisiner en cellule ?
                            
                        
                    

		
                            220 - Quelles autorités saisir à propos de l’alimentation ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Promenade et sport
                            
                        
                        
                            		
                            221 - Une promenade quotidienne est-elle obligatoire ?
                            
                        
                    

		
                            222 - Où se déroulent les promenades ?
                            
                        
                    

		
                            223 - Quelles sont les conditions réglementaires de la promenade ?
                            
                        
                    

		
                            224 - Toutes les personnes détenues peuvent-elles avoir une activité sportive ?
                            
                        
                    

		
                            225 - Quelles sont les conditions d’exercice du sport en prison ?
                            
                        
                    

		
                            226 - Comment s’organise une séance de sport ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            La lecture
                            
                        
                        
                            		
                            227 - À quels principes répondent les bibliothèques pénitentiaires ?
                            
                        
                    

		
                            228 - Qui est responsable de la bibliothèque ?
                            
                        
                    

		
                            229 - Comment accéder à la bibliothèque ?
                            
                        
                    

		
                            230 - Dans quelles conditions les personnes détenues peuvent-elles se procurer des journaux ou des livres ?
                            
                        
                    

		
                            231 - Les personnes détenues ont-elles accès à toutes les publications ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Télévision et radio
                            
                        
                        
                            		
                            232 - Quelles sont les conditions d’accès à la télévision ?
                            
                        
                    

		
                            233 - Quelles sont les modalités de location ou d’achat d’un téléviseur ?
                            
                        
                    

		
                            234 - Combien coûte l’accès à la télévision ?
                            
                        
                    

		
                            235 - Qu’est-ce que le « canal vidéo interne » ?
                            
                        
                    

		
                            236 - Quelles sont les conditions d’accès à la radio ?
                            
                        
                    

		
                            237 - Existe-t-il des émissions de radio dédiées à la prison ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Informatique et numérique
                            
                        
                        
                            		
                            238 - Dans quels cas les personnes détenues peuvent-elles accéder à un équipement informatique ?
                            
                        
                    

		
                            239 - Les personnes détenues peuvent-elles accéder à Internet ?
                            
                        
                    

		
                            240 - Qu’est-ce que le projet Numérique en détention (NED) ?
                            
                        
                    

		
                            241 - Quel types d’équipements informatiques peuvent acquérir les personnes détenues ?
                            
                        
                    

		
                            242 - Quels logiciels ou accessoires peuvent acquérir les personnes détenues propriétaires d’un équipement informatique ?
                            
                        
                    

		
                            243 - Quelles sont les conditions d’usage des équipements informatiques ?
                            
                        
                    

		
                            244 - Quelles sont les mesures de contrôle et de saisie du matériel informatique qui peuvent être mises en œuvre ?
                            
                        
                    

		
                            245 - Quelles sont les conditions de remplacement du matériel informatique ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Les activités culturelles
                            
                        
                        
                            		
                            246 - Qui est en charge des activités culturelles ?
                            
                        
                    

		
                            247 - Quelles sont les activités auxquelles les personnes détenues peuvent accéder ?
                            
                        
                    

		
                            248 - Comment accéder aux activités ?
                            
                        
                    

		
                            249 - Qui sont les intervenants culturels ?
                            
                        
                    

		
                            250 - Les personnes détenues peuvent-elles se charger de la rédaction d’un journal interne ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            La religion
                            
                        
                        
                            		
                            251 - Comment s’organise la pratique religieuse en prison ?
                            
                        
                    

		
                            252 - Tous les cultes peuvent-ils être pratiqués en détention ?
                            
                        
                    

		
                            253 - Par quels principes est régie l’intervention des aumôniers en détention ?
                            
                        
                    

		
                            254 - Quel est le rôle des aumôniers ?
                            
                        
                    

		
                            255 - Comment se déroulent les entretiens avec un représentant de son culte ?
                            
                        
                    

		
                            256 - Comment sont célébrés les offices religieux ?
                            
                        
                    

		
                            257 - Des objets ou vêtements cultuels peuvent-ils être conservés en cellule ?
                            
                        
                    

		
                            258 - Comment accéder à des publications et ouvrages religieux ?
                            
                        
                    

		
                            259 - De la nourriture confessionnelle est-elle servie en prison ?
                            
                        
                    

		
                            260 - Des dispositifs particuliers sont-ils prévus pour les fêtes religieuses ?
                            
                        
                    

		
                            261 - Qu’implique le principe de neutralité pour les agents ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            L’enseignement
                            
                        
                        
                            		
                            262 - Qui est responsable de l’enseignement en prison ?
                            
                        
                    

		
                            263 - Quels types d’enseignements sont dispensés en prison ?
                            
                        
                    

		
                            264 - Est-il possible de suivre un enseignement à distance en prison ?
                            
                        
                    

		
                            265 - Les personnes détenues peuvent-elles accéder à Internet pour suivre leur enseignement à distance ?
                            
                        
                    

		
                            266 - Comment s’organise l’accès aux activités d’enseignement ?
                            
                        
                    

		
                            267 - Suivre un enseignement peut-il être obligatoire ?
                            
                        
                    

		
                            268 - Quels diplômes les personnes détenues peuvent-elles passer en prison ?
                            
                        
                    

		
                            269 - Quels dispositifs de validation des acquis doivent être mis en place ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            La formation professionnelle
                            
                        
                        
                            		
                            270 - Qui est responsable de la formation professionnelle en prison ?
                            
                        
                    

		
                            271 - Quels types de formations sont dispensées en prison ?
                            
                        
                    

		
                            272 - Comment est organisé l’accès aux formations professionnelles ?
                            
                        
                    

		
                            273 - Comment se déroulent les formations professionnelles en prison ?
                            
                        
                    

		
                            274 - Quels dispositifs de validation des acquis doivent-ils être mis en place ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Le travail
                            
                        
                        
                            		
                            275 - Qui est responsable du travail en prison ?
                            
                        
                    

		
                            276 - Quelle est l’offre de travail en détention ?
                            
                        
                    

		
                            277 - Comment s’organise le travail pour des entreprises en ateliers ?
                            
                        
                    

		
                            278 - Quels types de travaux sont proposés par les entreprises privées ?
                            
                        
                    

		
                            279 - Quels types de travaux sont proposés dans le cadre de la régie industrielle des établissements pénitentiaires (RIEP) ?
                            
                        
                    

		
                            280 - Comment s’organise le travail pour une structure d’insertion par l’activité économique (SIAE) ?
                            
                        
                    

		
                            281 - Quels types de travaux sont proposés par les structures d’insertion par l’activité économique (SIAE) ?
                            
                        
                    

		
                            282 - Quels types de travaux sont proposés dans le cadre du service général ?
                            
                        
                    

		
                            283 - Les personnes détenues peuvent-elles travailler pour leur propre compte ?
                            
                        
                    

		
                            284 - Travailler peut-il être obligatoire ?
                            
                        
                    

		
                            285 - Toutes les personnes détenues sont-elles autorisées à travailler ?
                            
                        
                    

		
                            286 - Les personnes détenues bénéficient-elles d’un bilan de compétences ou d’évaluation et d’orientation à l’arrivée en prison ?
                            
                        
                    

		
                            287 - Comment est organisé l’accès au travail ?
                            
                        
                    

		
                            288 - Quels sont les critères d’accès aux travaux proposés par des structures d’insertion par l’activité économique (SIAE) ?
                            
                        
                    

		
                            289 - Un refus d’accès au travail peut-il être contesté ?
                            
                        
                    

		
                            290 - Les personnes détenues bénéficient-elles d’un contrat de travail ?
                            
                        
                    

		
                            291 - Qu’est-ce que l’acte d’engagement professionnel ?
                            
                        
                    

		
                            292 - La durée du travail est-elle réglementée ?
                            
                        
                    

		
                            293 - Quelles sont les rémunérations des travailleurs détenus ?
                            
                        
                    

		
                            294 - Le non-respect des taux légaux de rémunération peut-il être contesté ?
                            
                        
                    

		
                            295 - Quelles cotisations sociales s’appliquent aux rémunérations des travailleurs détenus ?
                            
                        
                    

		
                            296 - Le travail en prison permet-il d’acquérir des droits à la retraite ?
                            
                        
                    

		
                            297 - Les personnes détenues bénéficient-elles de la médecine du travail ?
                            
                        
                    

		
                            298 - Les personnes détenues peuvent-elles prétendre à des droits syndicaux ?
                            
                        
                    

		
                            299 - Pour quels motifs et à quelles conditions les personnes détenues peuvent-elles perdre leur emploi ?
                            
                        
                    

		
                            300 - L’inspection du travail est-elle compétente pour contrôler les conditions de travail des personnes détenues ?
                            
                        
                    

		
                            301 - Quelles sont les prérogatives de l’inspection du travail à l’issue d’un contrôle ?
                            
                        
                    

		
                            302 - Quels autres agents peuvent contrôler l’application des règles d’hygiène et de sécurité ?
                            
                        
                    

		
                            303 - Les personnes détenues ont-elles droit à des indemnités journalières en cas d’accident du travail ou maladie professionnelle ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Argent et biens personnels
                            
                        
                        
                            		
                            304 - Quelles sont les règles applicables à la gestion de l’argent en prison ?
                            
                        
                    

		
                            305 - Qu’est-ce que le compte nominatif ?
                            
                        
                    

		
                            306 - Toutes les sommes versées au compte nominatif sont-elles soumises à répartition ?
                            
                        
                    

		
                            307 - Qu’est-ce que la part disponible du compte nominatif ?
                            
                        
                    

		
                            308 - Qu’est-ce que la part destinée à l’indemnisation des parties civiles et aux créanciers d’aliments ?
                            
                        
                    

		
                            309 - Comment s’organise l’indemnisation des parties civiles ?
                            
                        
                    

		
                            310 - Qu’est-ce que le pécule de libération ?
                            
                        
                    

		
                            311 - Les pensions et autres allocations allouées à une personne détenue sont-elles obligatoirement versées sur son compte nominatif ?
                            
                        
                    

		
                            312 - L’administration pénitentiaire peut-elle opérer des retenues sur le compte nominatif d’une personne détenue ?
                            
                        
                    

		
                            313 - Une saisie peut-elle être opérée sur le compte nominatif d’une personne détenue ?
                            
                        
                    

		
                            314 - Comment est restitué le solde du compte nominatif à la libération ?
                            
                        
                    

		
                            315 - Comment envoyer de l’argent à une personne détenue ?
                            
                        
                    

		
                            316 - Une personne détenue peut-elle envoyer de l’argent à l’extérieur ?
                            
                        
                    

		
                            317 - Une personne détenue peut-elle continuer à gérer ses biens à l’extérieur ?
                            
                        
                    

		
                            318 - Une personne détenue peut-elle disposer d’un compte bancaire à l’extérieur ?
                            
                        
                    

		
                            319 - À quelles conditions peut-on bénéficier des dispositifs d’aide aux personnes sans ressources en prison ?
                            
                        
                    

		
                            320 - De quelles aides financières peuvent bénéficier les personnes détenues sans ressources ?
                            
                        
                    

		
                            321 - De quelles aides en nature peuvent bénéficier les personnes détenues sans ressources ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            La sexualité
                            
                        
                        
                            		
                            322 - La sexualité est-elle sanctionnée en prison ?
                            
                        
                    

		
                            323 - Est-il permis de se masturber en prison ?
                            
                        
                    

		
                            324 - Des préservatifs sont-ils mis à disposition en détention ?
                            
                        
                    

		
                            325 - Que faire en cas de pratiques sexuelles imposées en détention ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            La maternité
                            
                        
                        
                            		
                            326 - Comment est prise en charge la grossesse d’une femme détenue ?
                            
                        
                    

		
                            327 - La peine d’une femme enceinte peut-elle être aménagée ?
                            
                        
                    

		
                            328 - Quelles sont les mesures de surveillance pouvant être mises en œuvre lors d’un examen gynécologique ou un accouchement ?
                            
                        
                    

		
                            329 - Où a lieu l’accouchement d’une femme détenue ?
                            
                        
                    

		
                            330 - Une mère peut-elle vivre en prison avec son enfant ?
                            
                        
                    

		
                            331 - Dans quels cas le séjour de l’enfant peut-il être refusé ?
                            
                        
                    

		
                            332 - Quels sont les établissements pénitentiaires aménagés pour recevoir une mère accompagnée de son enfant ?
                            
                        
                    

		
                            333 - De quels aménagements disposent les établissements hébergeant des enfants ?
                            
                        
                    

		
                            334 - De quelles aides sociales peuvent bénéficier les femmes incarcérées avec leur enfant ?
                            
                        
                    

		
                            335 - La mère a-t-elle accès aux mêmes activités que les autres femmes détenues ?
                            
                        
                    

		
                            336 - L’enfant en détention avec sa mère peut-il recevoir des visites ?
                            
                        
                    

		
                            337 - L’enfant peut-il effectuer des sorties à l’extérieur ?
                            
                        
                    

		
                            338 - Comment s’organise la garde de l’enfant en cas d’absence provisoire de la mère ?
                            
                        
                    

		
                            339 - Comment s’organise le suivi médical de l’enfant ?
                            
                        
                    

		
                            340 - Dans quels cas est-il mis fin au séjour de l’enfant avant ses 18 mois ?
                            
                        
                    

		
                            341 - Comment est préparée la sortie de l’enfant ?
                            
                        
                    

		
                            342 - Comment la mère conserve-t-elle des relations avec son enfant après sa sortie ?
                            
                        
                    

		
                            343 - Les femmes détenues peuvent-elles bénéficier d’une interruption volontaire de grossesse (IVG) ou d’une interruption médicale de grossesse (IMG) ?
                            
                        
                    

		
                            344 - Les personnes détenues peuvent-elles avoir accès à la procréation médicalement assistée (PMA) ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Les relations avec l’extérieur
                            
                        
                        
                            		
                            Présentation
                            
                        
                    

		
                            Le droit de visite
                            
                        
                        
                            		
                            345 - Qui peut obtenir un permis de visite ?
                            
                        
                    

		
                            346 - À qui doit être adressée la demande de permis de visite ?
                            
                        
                    

		
                            347 - Comment demander un permis de visite ?
                            
                        
                    

		
                            348 - Quels sont les délais de délivrance des permis de visite ?
                            
                        
                    

		
                            349 - Pour quels motifs l’autorité judiciaire peut-elle refuser, suspendre ou retirer un permis de visite pour une personne prévenue ?
                            
                        
                    

		
                            350 - Pour quels motifs le chef d’établissement peut-il refuser, suspendre ou retirer un permis de visite pour une personne condamnée ?
                            
                        
                    

		
                            351 - Comment contester un refus, une suspension ou un retrait de permis de visite ?
                            
                        
                    

		
                            352 - Quelle est la durée de validité d’un permis de visite ?
                            
                        
                    

		
                            353 - Le titulaire d’un permis de visite obtient-il obligatoirement un parloir ?
                            
                        
                    

		
                            354 - À quelles règles le droit de visite des enfants est-il soumis ?
                            
                        
                    

		
                            355 - Qu’est-ce qu’un visiteur de prison ?
                            
                        
                    

		
                            356 - Quel est le statut des visiteurs de prison par rapport à l’administration pénitentiaire ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Parloirs, salons familiaux et unités de vie familiale
                            
                        
                        
                            		
                            357 - Qu’est-ce qu’un parloir « ordinaire » ?
                            
                        
                    

		
                            358 - Qu’est-ce qu’un parloir avec dispositif de séparation ?
                            
                        
                    

		
                            359 - Qu’est-ce qu’un « parloir sauvage » ?
                            
                        
                    

		
                            360 - Qu’est-ce qu’un parloir (ou salon) familial ?
                            
                        
                    

		
                            361 - Qu’est-ce qu’une unité de vie familiale ?
                            
                        
                    

		
                            362 - Faut-il réserver chaque parloir ?
                            
                        
                    

		
                            363 - Quelle est la procédure à suivre pour obtenir une visite familiale ?
                            
                        
                    

		
                            364 - Les visites entre personnes détenues sont-elles autorisées ?
                            
                        
                    

		
                            365 - Comment se rendre au parloir ?
                            
                        
                    

		
                            366 - Qu’est-ce qu’une « structure d’accueil » pour les familles ?
                            
                        
                    

		
                            367 - À quelle fréquence les visites sont-elles autorisées ?
                            
                        
                    

		
                            368 - Quelle est la durée d’une visite en parloir « ordinaire » ?
                            
                        
                    

		
                            369 - Quelle est la durée d’une visite en UVF ou en parloir familial ?
                            
                        
                    

		
                            370 - Combien de visiteurs sont autorisés lors d’une UVF ou d’un parloir familial ?
                            
                        
                    

		
                            371 - À quelles mesures de contrôle les visiteurs sont-ils soumis avant et après chaque parloir ?
                            
                        
                    

		
                            372 - À quelles mesures de contrôle les personnes détenues sont-elles soumises avant et après chaque parloir ?
                            
                        
                    

		
                            373 - Est-il possible d’échanger dans une langue étrangère lors d’un parloir ?
                            
                        
                    

		
                            374 - Quelles sont les interdictions spécifiques au parloir ?
                            
                        
                    

		
                            375 - Peut-on remettre de l’argent, des lettres ou des colis à l’occasion d’un parloir ?
                            
                        
                    

		
                            376 - Que se passe-t-il en cas de remise d’objets non autorisés ?
                            
                        
                    

		
                            377 - Quelles interdictions et mesures de contrôle s’appliquent en UVF ou parloir familial ?
                            
                        
                    

		
                            378 - Dans quels cas le chef d’établissement peut-il décider d’annuler ou interrompre un parloir, un parloir familial ou une UVF ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            La correspondance
                            
                        
                        
                            		
                            379 - Les personnes détenues ont-elles le droit d’envoyer et de recevoir du courrier ?
                            
                        
                    

		
                            380 - Les courriers envoyés ou reçus par les personnes détenues peuvent-ils être lus ?
                            
                        
                    

		
                            381 - Les courriers doivent-ils respecter certaines règles de forme ?
                            
                        
                    

		
                            382 - Dans quels cas le courrier reste-t-il confidentiel ?
                            
                        
                    

		
                            383 - Dans quels cas une lettre peut-elle être retenue ?
                            
                        
                    

		
                            384 - L’envoi d’objets par courrier est-il possible ?
                            
                        
                    

		
                            385 - Quelles sont les aides matérielles apportées à la personne détenue pour correspondre ?
                            
                        
                    

		
                            386 - Que deviennent les courriers adressés à une personne libérée ou transférée ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Le téléphone
                            
                        
                        
                            		
                            387 - Toutes les personnes détenues ont-elles le droit de téléphoner ?
                            
                        
                    

		
                            388 - Comment s’exerce le droit de téléphoner des personnes prévenues ?
                            
                        
                    

		
                            389 - Pour quels motifs l’autorité judiciaire peut-elle refuser, suspendre ou retirer à une personne prévenue le droit de téléphoner ?
                            
                        
                    

		
                            390 - Comment s’exerce le droit de téléphoner des personnes condamnées ?
                            
                        
                    

		
                            391 - Pour quels motifs le chef d’établissement peut-il refuser, suspendre ou retirer à une personne condamnée le droit de téléphoner ?
                            
                        
                    

		
                            392 - Quelles sont les formalités d’accès au téléphone pour les personnes détenues ?
                            
                        
                    

		
                            393 - À quelle fréquence peut-on téléphoner ?
                            
                        
                    

		
                            394 - Dans quels cas les conversations peuvent-elles être écoutées ou enregistrées ?
                            
                        
                    

		
                            395 - Est-il possible de recevoir un appel téléphonique en prison ?
                            
                        
                    

		
                            396 - Quel est le coût du téléphone ?
                            
                        
                    

		
                            397 - Qu’est-ce que le dispositif de « téléphonie sociale » ?
                            
                        
                    

		
                            398 - À quelles sanctions disciplinaires s’exposent les personnes en possession d’un téléphone portable ?
                            
                        
                    

		
                            399 - À quelles sanctions pénales s’exposent les personnes en possession d’un téléphone portable ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            La communication avec les médias
                            
                        
                        
                            		
                            400 - Les personnes détenues sont-elles autorisées à s’exprimer publiquement ?
                            
                        
                    

		
                            401 - Les personnes détenues sont-elles autorisées à envoyer des textes en vue de leur publication ?
                            
                        
                    

		
                            402 - Les personnes détenues peuvent-elles être filmées ou photographiées en vue d’une diffusion publique ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    


                        


                        
                    

		
                            La santé
                            
                        
                        
                            		
                            Présentation
                            
                        
                    

		
                            L’assurance maladie
                            
                        
                        
                            		
                            403 - Les personnes détenues bénéficient-elles d’une protection sociale ?
                            
                        
                    

		
                            404 - Quelles sont les formalités à effectuer pour être affiliée à l’assurance maladie et maternité ?
                            
                        
                    

		
                            405 - L’affiliation est-elle maintenue en cas de transfert ?
                            
                        
                    

		
                            406 - À quelle prise en charge de leurs frais de santé les personnes détenues ont-elles droit ?
                            
                        
                    

		
                            407 - Quels soins peuvent rester à la charge de la personne détenue ?
                            
                        
                    

		
                            408 - Les personnes détenues peuvent-elles adhérer à un régime complémentaire ?
                            
                        
                    

		
                            409 - Une personne détenue peut-elle bénéficier de la complémentaire santé solidaire (CSS) ?
                            
                        
                    

		
                            410 - Quelles sont les formalités à effectuer pour bénéficier de la complémentaire santé solidaire (CSS) ?
                            
                        
                    

		
                            411 - Comment sont prises en charge les dépenses de santé d’une personne détenue en permission de sortir ?
                            
                        
                    

		
                            412 - Comment est prise en charge une affection de longue durée ?
                            
                        
                    

		
                            413 - À quel régime d’assurance maladie sont rattachées les personnes à leur sortie de prison ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Organisation des soins et médecine générale
                            
                        
                        
                            		
                            414 - Qui est responsable des soins dispensés en prison ?
                            
                        
                    

		
                            415 - Quel est le rôle de l’administration pénitentiaire en matière de santé ?
                            
                        
                    

		
                            416 - Comment s’organisent les soins en prison ?
                            
                        
                    

		
                            417 - Qu’est-ce que l’unité sanitaire en milieu pénitentiaire (USMP) ?
                            
                        
                    

		
                            418 - Comment fonctionne l’unité sanitaire ?
                            
                        
                    

		
                            419 - Qu’est-ce que la visite médicale d’entrée ?
                            
                        
                    

		
                            420 - Comment faire appel au médecin ?
                            
                        
                    

		
                            421 - Où et comment se déroulent les consultations médicales ?
                            
                        
                    

		
                            422 - Les soins sont-ils assurés le soir et le week-end ?
                            
                        
                    

		
                            423 - Comment se déroulent les consultations médicales en quartier disciplinaire, en confinement et à l’isolement ?
                            
                        
                    

		
                            424 - Comment se déroulent les consultations médicales des personnes détenues en centre de semi-liberté ou en centre pour peines aménagées ?
                            
                        
                    

		
                            425 - Dans quel cas le médecin délivre-t-il des attestations ou certificats médicaux ?
                            
                        
                    

		
                            426 - Qu’est-ce que le dossier médical et comment le consulter ?
                            
                        
                    

		
                            427 - Les règles relatives au secret médical s’appliquent-elles en prison ?
                            
                        
                    

		
                            428 - Comment s’organisent l’approvisionnement, la prescription et la distribution des médicaments ?
                            
                        
                    

		
                            429 - Les personnes détenues peuvent-elles conserver des médicaments en cellule ?
                            
                        
                    

		
                            430 - Les personnes détenues peuvent-elles bénéficier de consultations médicales spécialisées ?
                            
                        
                    

		
                            431 - Des consultations de télémédecine sont-elles possibles en détention ?
                            
                        
                    

		
                            432 - Où la personne détenue peut-elle être hospitalisée pour des soins somatiques ?
                            
                        
                    

		
                            433 - Qui peut décider d’une hospitalisation pour des soins somatiques ?
                            
                        
                    

		
                            434 - Qu’est-ce qu’une unité hospitalière sécurisée interrégionale (UHSI) ?
                            
                        
                    

		
                            435 - Quel est le régime de détention en cas d’hospitalisation ?
                            
                        
                    

		
                            436 - Quels sont les recours contre des mesures de sécurité excessives à l’hôpital ?
                            
                        
                    

		
                            437 - La personne détenue peut-elle refuser certains soins ?
                            
                        
                    

		
                            438 - Comment s’organise la prise en charge des personnes détenues en grève de la faim ?
                            
                        
                    

		
                            439 - Comment doit réagir l’administration en cas de grève de la faim ?
                            
                        
                    

		
                            440 - Comment s’organise une expertise médicale en détention ?
                            
                        
                    

		
                            441 - Quelles sont les actions de prévention et d’éducation pour la santé en détention ?
                            
                        
                    

		
                            442 - Quels sont les dépistages effectués en détention ?
                            
                        
                    

		
                            443 - Comment sont pourvus les soins gynécologiques en prison ?
                            
                        
                    

		
                            444 - Des protections hygiéniques sont-elles mises à disposition en prison ?
                            
                        
                    

		
                            445 - Une personne transgenre détenue peut-elle bénéficier d’un traitement chirurgical de réassignation de sexe ?
                            
                        
                    

		
                            446 - Comment une personne transgenre détenue peut-elle obtenir une modification de son état civil ?
                            
                        
                    

		
                            447 - Les personnes détenues peuvent-elles participer à des expériences médicales ?
                            
                        
                    

		
                            448 - Qui exerce le contrôle sanitaire ?
                            
                        
                    

		
                            449 - Comment doit être organisée la continuité du suivi médical des personnes libérées ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            La santé mentale
                            
                        
                        
                            		
                            450 - Comment s’organise le dispositif de soins psychiques en prison ?
                            
                        
                    

		
                            451 - Qu’est-ce qu’un service médico-psychologique régional (SMPR) ?
                            
                        
                    

		
                            452 - Comment obtenir une consultation avec un psychiatre ou un psychologue en détention ?
                            
                        
                    

		
                            453 - Comment entamer une thérapie individuelle ou collective en détention ?
                            
                        
                    

		
                            454 - Des soins psychiques peuvent-ils être obligatoires en détention ?
                            
                        
                    

		
                            455 - Comment se déroule une hospitalisation de jour au SMPR ?
                            
                        
                    

		
                            456 - Quelles sont les différentes formes d’hospitalisation psychiatrique à temps complet pour les personnes détenues ?
                            
                        
                    

		
                            457 - Quelle est la procédure applicable à l’hospitalisation sans consentement ?
                            
                        
                    

		
                            458 - Qu’est-ce qu’une unité hospitalière spécialement aménagée (UHSA) ?
                            
                        
                    

		
                            459 - Comment se déroule une hospitalisation en UHSA ?
                            
                        
                    

		
                            460 - Quel est le régime de détention en UHSA ?
                            
                        
                    

		
                            461 - Quelles sont les mesures de surveillance en UHSA ?
                            
                        
                    

		
                            462 - Comment se déroule une hospitalisation sans consentement hors UHSA ?
                            
                        
                    

		
                            463 - Les personnes hospitalisées sans consentement peuvent-elles faire l’objet de mesures d’isolement et de contention systématiques ?
                            
                        
                    

		
                            464 - Un recours contre une décision d’hospitalisation sans consentement est-il possible devant un juge ?
                            
                        
                    

		
                            465 - Quels sont les droits des personnes hospitalisées sans consentement ?
                            
                        
                    

		
                            466 - Comment est-il mis fin à une hospitalisation sans consentement ?
                            
                        
                    

		
                            467 - Quelles sont les conséquences d’une levée d’écrou au cours d’une hospitalisation sans consentement ?
                            
                        
                    

		
                            468 - Qu’est-ce qu’une UMD ?
                            
                        
                    

		
                            469 - Comment une personne détenue peut-elle être hospitalisée en UMD ?
                            
                        
                    

		
                            470 - Comment se déroule une hospitalisation en UMD ?
                            
                        
                    

		
                            471 - Comment sont prises en charge les personnes détenues condamnées à un suivi socio-judiciaire ?
                            
                        
                    

		
                            472 - Comment doit être préparée la continuité de la prise en charge d’une personne soumise à une injonction de soins ?
                            
                        
                    

		
                            473 - Comment doit être préparée la continuité de la prise en charge des personnes faisant l’objet d’un suivi psychiatrique ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Les addictions
                            
                        
                        
                            		
                            474 - Comment s’organise la prise en charge des addictions en prison ?
                            
                        
                    

		
                            475 - Que sont un CSAPA et un CAARUD ?
                            
                        
                    

		
                            476 - Comment doit être réalisé le repérage des addictions ?
                            
                        
                    

		
                            477 - Comment sont traitées les addictions à l’arrivée en détention ?
                            
                        
                    

		
                            478 - Quel suivi médical doit être proposé aux personnes dépendantes à une substance psychoactive ?
                            
                        
                    

		
                            479 - Comment doit être assurée la délivrance des traitements de substitution aux opiacés (TSO) ?
                            
                        
                    

		
                            480 - Des contrôles urinaires peuvent-ils être réalisés lors de la délivrance de traitements de substitution aux opiacés (TSO) ?
                            
                        
                    

		
                            481 - Est-il possible de contester un refus de délivrance de traitement de substitution aux opiacés (TSO) ?
                            
                        
                    

		
                            482 - La consommation de tabac et d’alcool est-elle autorisée en prison ?
                            
                        
                    

		
                            483 - Comment sont sanctionnés la consommation et le trafic de stupéfiants en prison ?
                            
                        
                    

		
                            484 - Quelles sont les drogues les plus utilisées en prison ?
                            
                        
                    

		
                            485 - Quels dispositifs de réduction des risques et des dommages (RdRD) liés à l’usage de drogues sont-ils accessibles en prison ?
                            
                        
                    

		
                            486 - Les personnes détenues peuvent-elles accéder à des seringues stériles ?
                            
                        
                    

		
                            487 - Comment peut être appréhendée la sortie de détention pour les personnes présentant une conduite addictive ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Sida et hépatites
                            
                        
                        
                            		
                            488 - Comment s’organise la prévention des risques de transmission du VIH et des hépatites auprès des personnes détenues ?
                            
                        
                    

		
                            489 - Les personnes détenues peuvent-elles avoir accès au traitement postexposition (TPE) ?
                            
                        
                    

		
                            490 - Comment se pratiquent les tests de dépistage du VIH et des hépatites en prison ?
                            
                        
                    

		
                            491 - Les personnes détenues peuvent-elles avoir accès à un test rapide d’orientation diagnostique (TROD) ?
                            
                        
                    

		
                            492 - Comment s’organise la prise en charge thérapeutique des personnes détenues porteuses du VIH et/ou d’hépatite(s) ?
                            
                        
                    

		
                            493 - Comment s’organise la continuité des soins après la sortie ?
                            
                        
                    

		
                            494 - Qu’est-ce qu’un appartement de coordination thérapeutique (ACT) ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Handicap, âge et dépendance
                            
                        
                        
                            		
                            495 - Comment les personnes âgées ou en situation de handicap sont-elles prises en charge au sein des établissements pénitentiaires ?
                            
                        
                    

		
                            496 - L’administration pénitentiaire peut-elle maintenir une personne handicapée ou dépendante dans un établissement inadapté ?
                            
                        
                    

		
                            497 - Les personnes détenues en perte d’autonomie peuvent-elles bénéficier d’un auxiliaire de vie ?
                            
                        
                    

		
                            498 - Les personnes détenues en situation de handicap peuvent-elles bénéficier du matériel et des soins nécessaires ?
                            
                        
                    

		
                            499 - Les personnes détenues peuvent-elles percevoir l’allocation aux adultes handicapés (AAH) ?
                            
                        
                    

		
                            500 - Quelles sont les démarches à effectuer pour bénéficier de l’AAH ?
                            
                        
                    

		
                            501 - Les personnes détenues peuvent-elles bénéficier des compléments d’allocation à l’AAH ?
                            
                        
                    

		
                            502 - Les personnes détenues peuvent-elles bénéficier de la prestation de compensation du handicap (PCH) ?
                            
                        
                    

		
                            503 - Comment bénéficier de la prestation de compensation du handicap (PCH) ?
                            
                        
                    

		
                            504 - Les personnes détenues âgées peuvent-elles bénéficier de l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) ?
                            
                        
                    

		
                            505 - Comment bénéficier de l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) ?
                            
                        
                    

		
                            506 - Comment contester les décisions de refus d’octroi des différentes allocations liées au handicap ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Suicides et mortalité
                            
                        
                        
                            		
                            507 - Comment s’organise la prévention du suicide en prison ?
                            
                        
                    

		
                            508 - Les personnels soignants participent-ils à la CPU prévention du suicide ?
                            
                        
                    

		
                            509 - Comment s’organise la prévention du suicide auprès des personnes détenues arrivantes ?
                            
                        
                    

		
                            510 - Comment s’organise la détection du risque suicidaire en cours de détention ?
                            
                        
                    

		
                            511 - Que doit faire le chef d’établissement en cas d’automutilation ?
                            
                        
                    

		
                            512 - Que se passe-t-il quand la personne détenue est identifiée comme présentant un risque suicidaire ?
                            
                        
                    

		
                            513 - Qu’est-ce que la « dotation de protection d’urgence » ?
                            
                        
                    

		
                            514 - Qu’est-ce qu’une « cellule de protection d’urgence » ?
                            
                        
                    

		
                            515 - Qu’est-ce qu’un « codétenu de soutien » ?
                            
                        
                    

		
                            516 - En quoi consistent les missions du codétenu de soutien ?
                            
                        
                    

		
                            517 - Que se passe-t-il en cas de décès d’une personne détenue ?
                            
                        
                    

		
                            518 - Comment le chef d’établissement doit-il informer les proches lorsqu’une personne détenue décède ?
                            
                        
                    

		
                            519 - Comment les proches d’une personne détenue décédée peuvent-ils récupérer ses affaires personnelles ?
                            
                        
                    

		
                            520 - Qui a la charge des frais d’obsèques d’une personne décédée en prison ?
                            
                        
                    

		
                            521 - En cas de suicide, que doit faire le chef d’établissement à l’égard des codétenus et du personnel de surveillance ou médical ?
                            
                        
                    

		
                            522 - Peut-on engager une action en responsabilité de l’État en cas de décès d’une personne détenue ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Sécurité et discipline
                            
                        
                        
                            		
                            Présentation
                            
                        
                    

		
                            La sécurité pénitentiaire
                            
                        
                        
                            		
                            523 - Qui est responsable de la sécurité au sein de l’administration pénitentiaire ?
                            
                        
                    

		
                            524 - Comment est organisée la sécurité interne et externe des établissements ?
                            
                        
                    

		
                            525 - À quelles règles sont soumises les installations de vidéosurveillance en détention ?
                            
                        
                    

		
                            526 - Comment la présence des personnes détenues dans l’établissement est-elle contrôlée ?
                            
                        
                    

		
                            527 - Comment est contrôlée l’identité des personnes détenues ?
                            
                        
                    

		
                            528 - Existe-t-il d’autres fichiers relatifs aux personnes détenues ?
                            
                        
                    

		
                            529 - Qu’est-ce que le répertoire des « détenus particulièrement signalés » (DPS) ?
                            
                        
                    

		
                            530 - Comment se déroule la procédure d’inscription, de maintien et de radiation sur le répertoire DPS ?
                            
                        
                    

		
                            531 - Quelles sont les conséquences d’un classement DPS sur le régime de détention ?
                            
                        
                    

		
                            532 - Qu’est-ce qu’un brouilleur de téléphone ?
                            
                        
                    

		
                            533 - L’administration peut-elle contrôler les appareils licites et illicites appartenant aux personnes détenues ?
                            
                        
                    

		
                            534 - Qu’est-ce que le renseignement pénitentiaire ?
                            
                        
                    

		
                            535 - Comment est organisé le renseignement pénitentiaire ?
                            
                        
                    

		
                            536 - Quelles sont les missions des différents échelons du renseignement pénitentiaire ?
                            
                        
                    

		
                            537 - Quelles sont les techniques auxquelles les renseignements pénitentiaires peuvent recourir ?
                            
                        
                    

		
                            538 - Qui peut être visé par ces techniques de renseignement et à quelles conditions ?
                            
                        
                    

		
                            539 - Comment les informations récoltées peuvent-elles être diffusées ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Les fouilles
                            
                        
                        
                            		
                            540 - Qu’est-ce qu’une fouille de cellule ?
                            
                        
                    

		
                            541 - Qu’est-ce qu’une fouille générale ou sectorielle des locaux ?
                            
                        
                    

		
                            542 - Quels sont les moyens électroniques de détection utilisés en détention ?
                            
                        
                    

		
                            543 - Quels sont les différents types de fouilles corporelles que peut subir une personne détenue ?
                            
                        
                    

		
                            544 - Dans quels cas une personne détenue peut-elle faire l’objet de fouilles par palpation ?
                            
                        
                    

		
                            545 - Comment est prise la décision de fouilles par palpation ?
                            
                        
                    

		
                            546 - Comment se déroule une fouille par palpation ?
                            
                        
                    

		
                            547 - Dans quels cas une personne détenue peut-elle faire l’objet d’une décision de fouille intégrale individuelle ?
                            
                        
                    

		
                            548 - Quels sont les différents types de décisions de fouille intégrale individuelle ?
                            
                        
                    

		
                            549 - Dans quels cas une personne détenue peut-elle être soumise à des fouilles intégrales non individualisées ?
                            
                        
                    

		
                            550 - Comment est prise la décision de fouille intégrale ?
                            
                        
                    

		
                            551 - Comment se déroule une fouille intégrale ?
                            
                        
                    

		
                            552 - Les fouilles intégrales systématiques sont-elles légales ?
                            
                        
                    

		
                            553 - Les fouilles intégrales constituent-elles un traitement dégradant contraire à l’article 3 de la convention européenne des droits de l’homme (CEDH) ?
                            
                        
                    

		
                            554 - Peut-on demander en urgence au juge administratif de faire cesser des fouilles intégrales ?
                            
                        
                    

		
                            555 - La personne détenue peut-elle solliciter une indemnisation si elle a été soumise à des fouilles intégrales illégales ?
                            
                        
                    

		
                            556 - Refuser de se soumettre à une fouille est-il passible d’une sanction disciplinaire ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            L’usage de la force et les moyens de contrainte
                            
                        
                        
                            		
                            557 - Dans quelles conditions le personnel pénitentiaire est-il autorisé à faire usage de la force à l’encontre d’une personne détenue ?
                            
                        
                    

		
                            558 - Quels sont les moyens de contrainte dont disposent les personnels à l’intérieur des établissements pénitentiaires ?
                            
                        
                    

		
                            559 - Quels sont les moyens de contrainte dont disposent les personnels à l’extérieur des établissements pénitentiaires ?
                            
                        
                    

		
                            560 - Dans quelles conditions les agents en service en détention peuvent-ils être armés ?
                            
                        
                    

		
                            561 - Quelles armes le personnel pénitentiaire peut-il utiliser ?
                            
                        
                    

		
                            562 - Dans quelles conditions le personnel pénitentiaire peut-il faire usage des armes ?
                            
                        
                    

		
                            563 - Que sont les équipes régionales d’intervention et de sécurité (ERIS) ?
                            
                        
                    

		
                            564 - Comment interviennent les ERIS en détention ?
                            
                        
                    

		
                            565 - Comment sont armés et équipés les personnels des ERIS ?
                            
                        
                    

		
                            566 - Que sont les équipes locales de sécurité pénitentiaire (ELSP) ?
                            
                        
                    

		
                            567 - Que sont les équipes de sécurité pénitentiaire ?
                            
                        
                    

		
                            568 - Qui est en charge des déplacements des personnes détenues en dehors des établissements ?
                            
                        
                    

		
                            569 - Quelles sont les mesures de sécurité prévues pour les escortes des personnes détenues à l’extérieur ?
                            
                        
                    

		
                            570 - Dans quelles conditions l’usage de menottes ou d’entraves est-il possible lors de l’escorte de personnes détenues ?
                            
                        
                    

		
                            571 - La police ou la gendarmerie peuvent-elles intervenir dans un établissement pénitentiaire ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            La discipline
                            
                        
                        
                            		
                            572 - Pourquoi est-il important de connaître le régime disciplinaire de l’établissement ?
                            
                        
                    

		
                            573 - À qui les personnes détenues doivent-elles obéissance ?
                            
                        
                    

		
                            574 - Quelles sont les fautes qui exposent à des sanctions disciplinaires ?
                            
                        
                    

		
                            575 - Pourquoi les fautes disciplinaires sont-elles classées en trois degrés ?
                            
                        
                    

		
                            576 - Quelles sont les fautes disciplinaires du premier degré ?
                            
                        
                    

		
                            577 - Quelles sont les fautes disciplinaires du deuxième degré ?
                            
                        
                    

		
                            578 - Quelles sont les fautes disciplinaires du troisième degré ?
                            
                        
                    

		
                            579 - Toutes les fautes disciplinaires sont-elles précisément définies ?
                            
                        
                    

		
                            580 - Parle-t-on aussi d’infraction disciplinaire quand elle a lieu à l’extérieur de la prison ?
                            
                        
                    

		
                            581 - Une personne détenue peut-elle être sanctionnée pour des faits qui ne lui sont pas directement imputables ?
                            
                        
                    

		
                            582 - Une personne détenue peut-elle être sanctionnée pour avoir tenté de commettre une faute disciplinaire ?
                            
                        
                    

		
                            583 - Les causes d’irresponsabilité du droit pénal s’appliquent-elles en matière disciplinaire ?
                            
                        
                    

		
                            584 - Qu’est-ce que la procédure disciplinaire ?
                            
                        
                    

		
                            585 - Qu’est-ce que le compte rendu d’incident ?
                            
                        
                    

		
                            586 - Dans quels cas un placement préventif en cellule disciplinaire ou un confinement en cellule peut-il être ordonné ?
                            
                        
                    

		
                            587 - Combien de temps peuvent durer les mesures de placement provisoire ?
                            
                        
                    

		
                            588 - Les mineurs peuvent-ils être soumis aux mesures provisoires ?
                            
                        
                    

		
                            589 - Dans quelles circonstances la suspension conservatoire de l’activité professionnelle exercée par une personne détenue peut-elle ordonnée ?
                            
                        
                    

		
                            590 - Qu’est-ce que le rapport d’enquête ?
                            
                        
                    

		
                            591 - La personne détenue peut-elle demander des actes d’investigation dans le cadre de l’enquête ?
                            
                        
                    

		
                            592 - Qui décide du passage en commission de discipline ?
                            
                        
                    

		
                            593 - Comment la personne détenue est-elle informée des poursuites disciplinaires engagées contre elle ?
                            
                        
                    

		
                            594 - À quel moment la personne détenue peut-elle prendre connaissance du dossier disciplinaire ?
                            
                        
                    

		
                            595 - Comment la personne détenue peut-elle organiser sa défense ?
                            
                        
                    

		
                            596 - La personne détenue peut-elle accéder aux enregistrements des caméras de vidéosurveillance présentes dans les locaux où se sont déroulés les faits pour lesquels elle est poursuivie ?
                            
                        
                    

		
                            597 - La personne détenue peut-elle faire appel à un interprète ?
                            
                        
                    

		
                            598 - Comment s’organise l’assistance de l’avocat en commission de discipline ?
                            
                        
                    

		
                            599 - Comment bénéficier d’un avocat rémunéré au titre de l’aide juridictionnelle pour la procédure disciplinaire ?
                            
                        
                    

		
                            600 - L’audience devant la commission de discipline peut-elle être renvoyée ?
                            
                        
                    

		
                            601 - Qui compose la commission de discipline ?
                            
                        
                    

		
                            602 - Comment est désigné l’assesseur extérieur à l’administration ?
                            
                        
                    

		
                            603 - La commission de discipline peut-elle être considérée comme impartiale ?
                            
                        
                    

		
                            604 - Comment se déroule l’audience disciplinaire ?
                            
                        
                    

		
                            605 - La commission de discipline peut-elle requalifier les faits au moment de l’audience ?
                            
                        
                    

		
                            606 - Comment la personne détenue est-elle informée de la sanction disciplinaire ?
                            
                        
                    

		
                            607 - Quelles sont les sanctions qui peuvent être prononcées contre les personnes détenues majeures ?
                            
                        
                    

		
                            608 - Quelles sont les sanctions applicables à tous les mineurs ?
                            
                        
                    

		
                            609 - Que sont les « mesures de bon ordre » applicables aux mineurs ?
                            
                        
                    

		
                            610 - En fonction de quels critères les sanctions disciplinaires sont-elles décidées ?
                            
                        
                    

		
                            611 - Les sanctions disciplinaires peuvent-elles se cumuler ?
                            
                        
                    

		
                            612 - Le président de la commission de discipline peut-il accorder un sursis ?
                            
                        
                    

		
                            613 - Le président peut-il assortir le sursis de conditions ?
                            
                        
                    

		
                            614 - L’exécution de la sanction peut-elle être aménagée ?
                            
                        
                    

		
                            615 - Les sanctions disciplinaires peuvent-elles se cumuler avec des « sanctions » du juge de l’application des peines ?
                            
                        
                    

		
                            616 - Les sanctions disciplinaires peuvent-elles se cumuler avec des sanctions pénales ?
                            
                        
                    

		
                            617 - Quand les sanctions disciplinaires sont-elles mises à exécution ?
                            
                        
                    

		
                            618 - Qu’est-ce que le placement en cellule disciplinaire ?
                            
                        
                    

		
                            619 - Quelles sont les conditions matérielles de vie de détention en cellule disciplinaire ?
                            
                        
                    

		
                            620 - Dans quelles conditions se déroule la promenade au quartier disciplinaire ?
                            
                        
                    

		
                            621 - Qu’est-ce que le confinement ?
                            
                        
                    

		
                            622 - Quelles sont les conséquences des différentes sanctions de privation ou d’interdiction ?
                            
                        
                    

		
                            623 - Que se passe-t-il en cas de suspension ou déclassement d’un emploi ou d’une formation ?
                            
                        
                    

		
                            624 - Que se passe-t-il en cas de sanction d’exécution d’un travail d’intérêt collectif de nettoyage ?
                            
                        
                    

		
                            625 - Quel est le rôle du médecin au quartier disciplinaire ?
                            
                        
                    

		
                            626 - Les personnes présentant un risque suicidaire peuvent-elles être maintenues au quartier disciplinaire ?
                            
                        
                    

		
                            627 - Comment la personne détenue peut-elle contester une sanction disciplinaire ?
                            
                        
                    

		
                            628 - Quand la personne détenue peut-elle exercer un recours devant le juge administratif ?
                            
                        
                    

		
                            629 - Peut-on solliciter la suspension d’une sanction disciplinaire dans le cadre d’un référé-suspension ?
                            
                        
                    

		
                            630 - Peut-on agir en référé-liberté contre une sanction disciplinaire ?
                            
                        
                    

		
                            631 - La personne détenue peut-elle obtenir une indemnisation en cas de sanction illégale ?
                            
                        
                    

		
                            632 - Quelles traces une procédure disciplinaire laisse-t-elle dans le dossier de la personne détenue ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Connaître et faire respecter ses droits
                            
                        
                        
                            		
                            Présentation
                            
                        
                    

		
                            Les acteurs de l’accès au droit
                            
                        
                        
                            		
                            633 - Qu’est-ce que l’accès au droit ?
                            
                        
                    

		
                            634 - Qu’est-ce qu’un point d’accès au droit (PAD) ?
                            
                        
                    

		
                            635 - Quel est le rôle du SPIP en termes d’accès au droit ?
                            
                        
                    

		
                            636 - Quelles associations interviennent en faveur de l’accès au droit des personnes détenues ?
                            
                        
                    

		
                            637 - Quels sont les autres interlocuteurs des personnes détenues pour connaître et faire respecter leurs droits ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Avoir un avocat
                            
                        
                        
                            		
                            638 - À quelle occasion une personne détenue peut-elle avoir besoin d’un avocat ?
                            
                        
                    

		
                            639 - Comment choisir un avocat ?
                            
                        
                    

		
                            640 - Comment demander la désignation ou la commission d’office d’un avocat ?
                            
                        
                    

		
                            641 - Qu’est-ce que l’aide juridictionnelle ?
                            
                        
                    

		
                            642 - Qu’est-ce que l’aide à l’intervention de l’avocat dans les procédures non juridictionnelles ?
                            
                        
                    

		
                            643 - Les personnes étrangères en situation irrégulière peuvent-elles bénéficier de l’aide juridictionnelle ?
                            
                        
                    

		
                            644 - Comment la personne détenue peut-elle communiquer avec son avocat ?
                            
                        
                    

		
                            645 - Que faire en cas de litige avec un avocat ?
                            
                        
                    

		
                            646 - Qu’est-ce qu’un mandataire ?
                            
                        
                    

		
                            647 - Qui peut être mandataire ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Limiter la rupture des droits sociaux
                            
                        
                        
                            		
                            648 - Quelles sont les conséquences de l’incarcération sur le contrat de travail d’un salarié ?
                            
                        
                    

		
                            649 - Dans quelles conditions une personne détenue peut-elle saisir le conseil des prud’hommes ?
                            
                        
                    

		
                            650 - Quelles sont les conséquences de l’incarcération sur le statut d’un fonctionnaire ?
                            
                        
                    

		
                            651 - Que faire en cas de difficulté ou d’incapacité de s’acquitter de ses charges en détention ?
                            
                        
                    

		
                            652 - Comment se déroule une procédure de recouvrement de créance ?
                            
                        
                    

		
                            653 - Quelles sont les mesures d’exécution forcée pouvant être mises en œuvre dans le cadre d’un recouvrement de créance ?
                            
                        
                    

		
                            654 - Qu’est-ce que le surendettement et comment saisir la commission de surendettement ?
                            
                        
                    

		
                            655 - Quels sont les effets du surendettement ?
                            
                        
                    

		
                            656 - Quelles sont les conséquences de l’incarcération sur le logement ?
                            
                        
                    

		
                            657 - Qu’est-ce que l’insuffisance d’occupation ?
                            
                        
                    

		
                            658 - Comment faire face à une procédure d’expulsion locative en détention ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Les prestations sociales
                            
                        
                        
                            		
                            659 - Quelles sont les conséquences de l’incarcération sur le versement du revenu de solidarité active (RSA) ?
                            
                        
                    

		
                            660 - Quelles sont les conséquences de l’incarcération sur le versement des allocations chômage ?
                            
                        
                    

		
                            661 - Quelles sont les conséquences de l’incarcération sur le versement des allocations logement ?
                            
                        
                    

		
                            662 - Quelles sont les conséquences de l’incarcération sur le versement des prestations familiales ?
                            
                        
                    

		
                            663 - Quelles sont les conséquences de l’incarcération sur le versement des pensions de retraite ?
                            
                        
                    

		
                            664 - Quelles sont les conséquences de l’incarcération sur le versement des allocations vieillesse ?
                            
                        
                    

		
                            665 - Quelles sont les conséquences de l’incarcération sur le versement des autres prestations sociales ?
                            
                        
                    

		
                            666 - Qu’encourent les personnes qui ont sciemment caché leur incarcération aux organismes prestataires d’allocations ?
                            
                        
                    

		
                            667 - Comment s’organise la procédure de recouvrement des prestations indûment versées ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Les droits familiaux
                            
                        
                        
                            		
                            668 - Une personne détenue peut-elle se marier ?
                            
                        
                    

		
                            669 - Une personne détenue peut-elle se pacser ?
                            
                        
                    

		
                            670 - Que faire en cas de réception d’une requête en divorce de la part de son conjoint ?
                            
                        
                    

		
                            671 - Une personne détenue peut-elle entamer une procédure de divorce en détention ?
                            
                        
                    

		
                            672 - Une personne détenue conserve-t-elle son autorité parentale ?
                            
                        
                    

		
                            673 - Comment une personne détenue peut-elle demander à voir son (ou ses) enfant(s) ?
                            
                        
                    

		
                            674 - Une personne détenue doit-elle continuer à verser la pension alimentaire ?
                            
                        
                    

		
                            675 - Dans quels cas l’enfant peut-il faire l’objet d’un placement judiciaire ?
                            
                        
                    

		
                            676 - Que se passe-t-il en cas d’événement familial survenu à l’extérieur (naissance, maladie ou décès d’un proche) ?
                            
                        
                    

		
                            677 - Une personne détenue peut-elle reconnaître son enfant ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Les droits des personnes étrangères détenues
                            
                        
                        
                            		
                            678 - Comment l’incarcération des personnes étrangères est-elle signalée ?
                            
                        
                    

		
                            679 - Les personnes étrangères détenues peuvent-elles entrer en contact avec leur consulat ?
                            
                        
                    

		
                            680 - Comment obtenir ou renouveler un passeport étranger en détention ?
                            
                        
                    

		
                            681 - Les personnes étrangères détenues ont-elles le droit de s’exprimer et de correspondre dans leur langue ?
                            
                        
                    

		
                            682 - Les personnes étrangères détenues peuvent-elles recourir aux services d’un interprète ?
                            
                        
                    

		
                            683 - Les personnes étrangères doivent-elles bénéficier d’un titre de séjour en détention ?
                            
                        
                    

		
                            684 - Les ressortissants de l’Union européenne doivent-ils être en possession d’un titre de séjour ?
                            
                        
                    

		
                            685 - Un titre de séjour obtenu dans un autre pays de l’Union européenne est-il valable en France ?
                            
                        
                    

		
                            686 - Quelles sont les principales formes de titres de séjour ?
                            
                        
                    

		
                            687 - Quelles sont les principales situations permettant la délivrance d’un titre de séjour en détention ?
                            
                        
                    

		
                            688 - Quelles autres situations peuvent conduire à la délivrance d’un titre de séjour ?
                            
                        
                    

		
                            689 - Quelle est la procédure spécifique pour demander ou renouveler un titre de séjour en détention ?
                            
                        
                    

		
                            690 - Quelle est la procédure de droit commun pour demander ou renouveler un titre de séjour ?
                            
                        
                    

		
                            691 - Quels documents doivent être fournis à l’appui d’une demande de titre de séjour ?
                            
                        
                    

		
                            692 - Une demande de titre de séjour peut-elle être envoyée par voie postale ?
                            
                        
                    

		
                            693 - Comment demander un titre de séjour pour raison médicale en détention ?
                            
                        
                    

		
                            694 - Que signifie la « menace pour l’ordre public » ?
                            
                        
                    

		
                            695 - Quelles sont les différentes mesures d’expulsion dont peuvent faire l’objet les personnes étrangères détenues ?
                            
                        
                    

		
                            696 - Qu’est-ce qu’un arrêté d’expulsion ?
                            
                        
                    

		
                            697 - Qu’est-ce qu’une commission d’expulsion ?
                            
                        
                    

		
                            698 - Comment sont appréciés les différents niveaux d’expulsion ?
                            
                        
                    

		
                            699 - Qui est protégé contre un arrêté d’expulsion ?
                            
                        
                    

		
                            700 - Comment contester un arrêté d’expulsion ?
                            
                        
                    

		
                            701 - Quelle est la procédure applicable à l’abrogation d’un arrêté d’expulsion ?
                            
                        
                    

		
                            702 - Qu’est-ce qu’une interdiction du territoire français (ITF) ?
                            
                        
                    

		
                            703 - Qui est protégé contre une interdiction du territoire français ?
                            
                        
                    

		
                            704 - Comment contester une interdiction du territoire français ?
                            
                        
                    

		
                            705 - Quelle est la procédure applicable au relèvement de l’ITF ?
                            
                        
                    

		
                            706 - Qu’est-ce qu’une assignation à résidence ?
                            
                        
                    

		
                            707 - Dans quels cas l’assignation à résidence peut-elle être prononcée ?
                            
                        
                    

		
                            708 - Qu’est-ce qu’une obligation de quitter le territoire français (OQTF) ?
                            
                        
                    

		
                            709 - Qui est protégé contre une obligation de quitter le territoire français (OQTF) ?
                            
                        
                    

		
                            710 - Comment est prise la décision de notifier une OQTF à une personne étrangère détenue ?
                            
                        
                    

		
                            711 - Quels types d’OQTF sont notifiés aux personnes détenues ?
                            
                        
                    

		
                            712 - Dans quelles conditions doivent être notifiées les OQTF en détention ?
                            
                        
                    

		
                            713 - Comment contester une OQTF en détention ?
                            
                        
                    

		
                            714 - Les ressortissants de l’Union européenne peuvent-ils faire l’objet d’une OQTF ?
                            
                        
                    

		
                            715 - Quelle protection contre l’expulsion est-elle accordée aux personnes étrangères malades ?
                            
                        
                    

		
                            716 - Qu’est-ce qu’une demande d’asile ?
                            
                        
                    

		
                            717 - Qu’est-ce que la « procédure Dublin » ?
                            
                        
                    

		
                            718 - Comment enregistrer une demande d’asile en détention ?
                            
                        
                    

		
                            719 - Que faire en cas de difficultés d’enregistrement d’une demande d’asile ?
                            
                        
                    

		
                            720 - Qu’est-ce qu’une demande d’apatridie ?
                            
                        
                    

		
                            721 - Les personnes étrangères détenues peuvent-elles acquérir la nationalité française ?
                            
                        
                    

		
                            722 - Que risquent les personnes étrangères en situation irrégulière à leur sortie ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Les droits civiques
                            
                        
                        
                            		
                            723 - Les personnes détenues conservent-elles le droit de vote ?
                            
                        
                    

		
                            724 - Outre la capacité électorale, quelles sont les conditions requises pour pouvoir voter ?
                            
                        
                    

		
                            725 - Sur quelles listes électorales peuvent s’inscrire les personnes détenues ?
                            
                        
                    

		
                            726 - Comment demander une inscription sur les listes électorales en détention ?
                            
                        
                    

		
                            727 - Comment les personnes détenues peuvent-elles exercer leur droit de vote ?
                            
                        
                    

		
                            728 - Comment établir une procuration en prison ?
                            
                        
                    

		
                            729 - Comment se déroule le vote par correspondance ?
                            
                        
                    

		
                            730 - Quelle est la durée d’une peine d’incapacité électorale ?
                            
                        
                    

		
                            731 - Comment mettre fin à une incapacité électorale avant son terme ?
                            
                        
                    

		
                            732 - Comment formuler une demande de relèvement d’une incapacité électorale ou un effacement de la condamnation du casier judiciaire ?
                            
                        
                    

		
                            733 - Les personnes détenues ont-elles le droit de s’exprimer collectivement sur leurs conditions de détention ?
                            
                        
                    

		
                            734 - Les personnes détenues peuvent-elles s’organiser en association ou en syndicat ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Être victime d’une infraction en détention
                            
                        
                        
                            		
                            735 - Comment porter plainte en détention ?
                            
                        
                    

		
                            736 - Comment la personne détenue victime de violences peut-elle étayer sa plainte ?
                            
                        
                    

		
                            737 - Quelle suite est donnée à la plainte par le procureur ?
                            
                        
                    

		
                            738 - Que peut faire la personne détenue si le procureur de la République classe sans suite sa plainte ?
                            
                        
                    

		
                            739 - La personne détenue peut-elle obtenir réparation du préjudice qu’elle a subi ?
                            
                        
                    

		
                            740 - Que se passe-t-il si l’auteur de l’infraction est un agent de l’administration pénitentiaire ?
                            
                        
                    

		
                            741 - Que faire en cas de négligence des autorités judiciaires dans la conduite des investigations ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Être poursuivi pour une infraction en détention
                            
                        
                        
                            		
                            742 - Une personne détenue peut-elle être poursuivie pour des infractions commises en détention ?
                            
                        
                    

		
                            743 - Une personne détenue peut-elle être placée en garde à vue ?
                            
                        
                    

		
                            744 - Quand l’évasion est-elle passible d’une condamnation pénale ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            S’adresser à l’administration
                            
                        
                        
                            		
                            745 - Que peut-on demander à l’administration pénitentiaire ?
                            
                        
                    

		
                            746 - À qui la personne détenue doit-elle adresser sa demande ?
                            
                        
                    

		
                            747 - Comment présenter une demande à l’administration pénitentiaire ?
                            
                        
                    

		
                            748 - Que signifie l’absence de réponse de l’administration à une demande formulée par une personne détenue ?
                            
                        
                    

		
                            749 - Toutes les décisions de l’administration pénitentiaire doivent-elles être motivées par écrit ?
                            
                        
                    

		
                            750 - Dans quels cas l’administration doit-elle organiser un débat contradictoire avant de prendre une décision ?
                            
                        
                    

		
                            751 - Qu’est-ce qu’un recours administratif ?
                            
                        
                    

		
                            752 - Qu’est-ce qu’un recours administratif préalable obligatoire ?
                            
                        
                    

		
                            753 - Quels sont les effets d’un recours administratif ?
                            
                        
                    

		
                            754 - Comment demander l’abrogation d’une mesure administrative ?
                            
                        
                    

		
                            755 - À quels principes répond l’accès aux documents administratifs ?
                            
                        
                    

		
                            756 - Quels sont les documents administratifs communicables ?
                            
                        
                    

		
                            757 - Quelle est la procédure à suivre pour obtenir un document administratif ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Saisir le juge administratif
                            
                        
                        
                            		
                            758 - Quels sont les différents recours contentieux devant le juge administratif ?
                            
                        
                    

		
                            759 - Faut-il faire appel à un avocat pour exercer un recours devant le juge administratif ?
                            
                        
                    

		
                            760 - Qu’est-ce qu’un recours pour excès de pouvoir ?
                            
                        
                    

		
                            761 - Quelles sont les décisions pouvant faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir ?
                            
                        
                    

		
                            762 - Quel est le domaine des mesures d’ordre intérieur ?
                            
                        
                    

		
                            763 - Dans quel cas une décision habituellement qualifiée de mesure d’ordre intérieur peut-elle néanmoins faire l’objet d’un recours ?
                            
                        
                    

		
                            764 - Un recours pour excès de pouvoir est-il possible lorsque l’administration pénitentiaire ne répond pas à une demande ?
                            
                        
                    

		
                            765 - Peut-on contester une décision qui n’a pas été formalisée par écrit ?
                            
                        
                    

		
                            766 - Quels sont les délais de recours contre une décision administrative ?
                            
                        
                    

		
                            767 - Que peut-on faire si le délai de recours contentieux est dépassé ?
                            
                        
                    

		
                            768 - À quelles conditions le recours pour excès de pouvoir est-il recevable ?
                            
                        
                    

		
                            769 - Comment rédiger un recours pour excès de pouvoir ?
                            
                        
                    

		
                            770 - Peut-on faire appel en cas de rejet du recours pour excès de pouvoir ?
                            
                        
                    

		
                            771 - Peut-on demander au juge administratif de se prononcer en urgence ?
                            
                        
                    

		
                            772 - À quoi sert le référé-suspension ?
                            
                        
                    

		
                            773 - Comment s’apprécie la condition d’urgence en référé-suspension ?
                            
                        
                    

		
                            774 - À quoi sert le référé-liberté ?
                            
                        
                    

		
                            775 - Qu’est-ce qu’une liberté fondamentale au sens de la jurisprudence administrative ?
                            
                        
                    

		
                            776 - Comment s’apprécie la condition d’atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale ?
                            
                        
                    

		
                            777 - Comment s’apprécie la condition d’urgence en référé-liberté ?
                            
                        
                    

		
                            778 - Quelles sont les mesures de sauvegarde susceptibles d’être prononcées par le juge du référé-liberté ?
                            
                        
                    

		
                            779 - Quelles sont les règles de procédure communes aux référé-suspension et référé-liberté ?
                            
                        
                    

		
                            780 - Quels sont les recours en cas de rejet du référé-suspension ou du référé-liberté ?
                            
                        
                    

		
                            781 - Peut-on engager un référé-suspension ou un référé-liberté après le rejet d’une précédente requête en référé ?
                            
                        
                    

		
                            782 - À quoi sert le référé-mesures utiles ?
                            
                        
                    

		
                            783 - Quelles sont les conditions pour engager un référé-mesures utiles ?
                            
                        
                    

		
                            784 - Quelle est la procédure applicable au référé-mesures utiles ?
                            
                        
                    

		
                            785 - Dans quel cas engager un référé-constat ?
                            
                        
                    

		
                            786 - Quelles sont les conditions pour engager une procédure de référé-constat ?
                            
                        
                    

		
                            787 - Quelle est la procédure applicable au référé-constat ?
                            
                        
                    

		
                            788 - À quoi sert le référé-instruction ?
                            
                        
                    

		
                            789 - Quelles sont les conditions pour engager un référé-instruction ?
                            
                        
                    

		
                            790 - Quelle est la procédure applicable au référé-instruction ?
                            
                        
                    

		
                            791 - Peut-on déposer un recours pour demander réparation d’un préjudice imputable à l’administration pénitentiaire ?
                            
                        
                    

		
                            792 - Quelles sont les fautes de l’administration pénitentiaire susceptibles d’engager la responsabilité de l’État ?
                            
                        
                    

		
                            793 - Quels sont les préjudices indemnisables ?
                            
                        
                    

		
                            794 - Comment prouver la faute de l’administration ?
                            
                        
                    

		
                            795 - Comment prouver et évaluer le préjudice ?
                            
                        
                    

		
                            796 - Quelle est la procédure à suivre pour demander la réparation d’un préjudice ?
                            
                        
                    

		
                            797 - Quels sont les délais à respecter dans le cadre d’une procédure indemnitaire ?
                            
                        
                    

		
                            798 - Que peut-on demander dans le cadre du recours indemnitaire ?
                            
                        
                    

		
                            799 - À quoi sert le référé-provision ?
                            
                        
                    

		
                            800 - Quelles sont les conditions et la procédure applicables au référé-provision ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Les organes de contrôle des prisons
                            
                        
                        
                            		
                            801 - Quels sont les acteurs amenés à contrôler l’activité des établissements pénitentiaires ?
                            
                        
                    

		
                            802 - Quels sont les organes de contrôle qui peuvent être saisis directement par les personnes détenues ?
                            
                        
                    

		
                            803 - Qu’est-ce que le Défenseur des droits ?
                            
                        
                    

		
                            804 - Comment est organisé le Défenseur des droits ?
                            
                        
                    

		
                            805 - Que peut faire le Défenseur des droits pour des problèmes concernant les personnes détenues ?
                            
                        
                    

		
                            806 - Qui peut saisir le Défenseur des droits ?
                            
                        
                    

		
                            807 - Comment saisir le Défenseur des droits ?
                            
                        
                    

		
                            808 - Quelles suites peuvent être données par le Défenseur des droits aux réclamations dont il est saisi ?
                            
                        
                    

		
                            809 - Quels sont les pouvoirs d’investigation du Défenseur des droits ?
                            
                        
                    

		
                            810 - Qu’est-ce que le Contrôleur général des lieux de privation de liberté (CGLPL) ?
                            
                        
                    

		
                            811 - Comment fonctionne le CGLPL ?
                            
                        
                    

		
                            812 - Comment saisir le CGLPL ?
                            
                        
                    

		
                            813 - Quels sont les pouvoirs d’investigation du CGLPL ?
                            
                        
                    

		
                            814 - Quelles suites peut donner le CGLPL à ses investigations ?
                            
                        
                    

		
                            815 - Comment se répartissent les compétences du Défenseur des droits et du CGLPL ?
                            
                        
                    

		
                            816 - Quel contrôle de l’activité pénitentiaire les autorités judiciaires peuvent-elles exercer ?
                            
                        
                    

		
                            817 - Quel est le rôle des parlementaires en matière de contrôle de la situation des prisons ?
                            
                        
                    

		
                            818 - Qu’est-ce que l’inspection générale de la justice et quelles sont ses compétences en matière pénitentiaire ?
                            
                        
                    

		
                            819 - Qu’est-ce que la mission de contrôle interne de l’administration pénitentiaire ?
                            
                        
                    

		
                            820 - Qu’est-ce que le conseil d’évaluation ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            La prison et le droit international
                            
                        
                        
                            		
                            821 - Qu’est-ce que la convention européenne des droits de l’homme ?
                            
                        
                    

		
                            822 - Qu’est-ce que la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) ?
                            
                        
                    

		
                            823 - À quelles conditions une personne détenue peut-elle saisir la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) ?
                            
                        
                    

		
                            824 - En quoi consiste la règle de l’épuisement des voies de recours internes ?
                            
                        
                    

		
                            825 - Comment se déroulent la procédure de saisine de la CEDH et l’instruction de la requête par cette dernière ?
                            
                        
                    

		
                            826 - Quels sont les effets des arrêts de la CEDH ?
                            
                        
                    

		
                            827 - Quels sont les principes généraux qui guident la jurisprudence de la CEDH dans le domaine pénitentiaire ?
                            
                        
                    

		
                            828 - La France a-t-elle souvent été condamnée par la CEDH dans le domaine pénitentiaire ?
                            
                        
                    

		
                            829 - Que recouvre l’interdiction des traitements inhumains et dégradants proclamée par l’article 3 de la convention européenne des droits de l’homme ?
                            
                        
                    

		
                            830 - Dans quels cas de mauvaises conditions de détention peuvent-elles être qualifiées de traitement inhumain et dégradant ?
                            
                        
                    

		
                            831 - La CEDH peut-elle condamner un État à modifier en profondeur son droit interne en matière de conditions de détention ?
                            
                        
                    

		
                            832 - Qu’est-ce que la convention européenne pour la prévention de la torture et le Comité pour la prévention de la torture (CPT) qu’elle instaure ?
                            
                        
                    

		
                            833 - Quelle procédure faut-il suivre pour alerter le CPT ?
                            
                        
                    

		
                            834 - Qu’est-ce que le Commissaire européen aux droits de l’homme ?
                            
                        
                    

		
                            835 - Qu’est-ce que les règles pénitentiaires européennes ?
                            
                        
                    

		
                            836 - Quels sont les mécanismes de protection des droits de l’homme des Nations unies concernant les droits des personnes détenues ?
                            
                        
                    

		
                            837 - Qu’est-ce que les règles Nelson Mandela ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    


                        


                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Sortir de prison
                            
                        
                        
                            		
                            Les aménagements de peine
                            
                        
                        
                            		
                            Présentation
                            
                        
                    

		
                            Les acteurs de l’aménagement de peine
                            
                        
                        
                            		
                            838 - Quel est le rôle du juge de l’application des peines ?
                            
                        
                    

		
                            839 - Quelle est la compétence territoriale du juge de l’application des peines ?
                            
                        
                    

		
                            840 - À quel stade de la procédure pénale le juge de l’application des peines intervient-il ?
                            
                        
                    

		
                            841 - Quel est le rôle du tribunal de l’application des peines ?
                            
                        
                    

		
                            842 - Quel est le rôle de la chambre de l’application des peines ?
                            
                        
                    

		
                            843 - Quelles sont les juridictions de l’application des peines compétentes pour les mineurs ?
                            
                        
                    

		
                            844 - Quelles sont les juridictions compétentes en cas d’appel des décisions d’aménagement de peine concernant les mineurs ?
                            
                        
                    

		
                            845 - Qu’est-ce que la commission de l’application des peines ?
                            
                        
                    

		
                            846 - Quel est le rôle du procureur de la République dans l’application des peines ?
                            
                        
                    

		
                            847 - Quel est le rôle du service pénitentiaire d’insertion et de probation dans l’application des peines ?
                            
                        
                    

		
                            848 - Quel est le rôle de l’avocat dans l’application des peines ?
                            
                        
                    

		
                            849 - Quel est le rôle du chef d’établissement dans l’application des peines ?
                            
                        
                    

		
                            850 - Quel est le rôle des surveillants dans l’application des peines ?
                            
                        
                    

		
                            851 - Quel est le rôle du greffe judiciaire de l’établissement pénitentiaire dans l’application des peines ?
                            
                        
                    

		
                            852 - Quel est le rôle des acteurs de l’aide sociale extérieurs dans l’application des peines ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            La procédure d’aménagement de peine
                            
                        
                        
                            		
                            853 - Comment demander un aménagement de peine ?
                            
                        
                    

		
                            854 - De quelles juridictions les demandes d’aménagement de peine relèvent-elles ?
                            
                        
                    

		
                            855 - Que se passe-t-il en cas de transfert de la personne condamnée ?
                            
                        
                    

		
                            856 - De quels pouvoirs d’enquête les juridictions de l’application des peines disposent-elles ?
                            
                        
                    

		
                            857 - Dans quels cas des expertises sont-elles ordonnées ?
                            
                        
                    

		
                            858 - Dans quel cas une évaluation pluridisciplinaire de dangerosité est-elle ordonnée ?
                            
                        
                    

		
                            859 - Quel est le rôle du CPIP dans le cadre de la préparation d’un aménagement de peine ?
                            
                        
                    

		
                            860 - Est-il nécessaire d’avoir bénéficié d’une permission de sortir pour obtenir un aménagement de peine ?
                            
                        
                    

		
                            861 - Quelles dispositions peuvent être prises à l’égard des victimes avant l’examen d’une demande d’aménagement de peine ?
                            
                        
                    

		
                            862 - Comment se passe une demande d’aménagement de peine pour un mineur ?
                            
                        
                    

		
                            863 - Selon quelles procédures le juge de l’application des peines prend-il ses décisions ?
                            
                        
                    

		
                            864 - Qu’est-ce que l’avis du représentant de l’administration pénitentiaire ?
                            
                        
                    

		
                            865 - Dans quels cas l’avis préalable du procureur de la République est-il prévu ?
                            
                        
                    

		
                            866 - Est-il nécessaire d’avoir recours à un avocat pour présenter une demande d’aménagement de peine ?
                            
                        
                    

		
                            867 - Selon quelles modalités la personne condamnée peut-elle avoir accès au dossier ?
                            
                        
                    

		
                            868 - Quelle est la procédure relative à l’organisation du débat contradictoire ?
                            
                        
                    

		
                            869 - Comment se déroule une procédure d’aménagement de peine dite « hors débat » ?
                            
                        
                    

		
                            870 - Comment contester une décision concernant une demande d’aménagement de peine ?
                            
                        
                    

		
                            871 - Quelle est la procédure mise en œuvre devant le président de la chambre de l’application des peines ?
                            
                        
                    

		
                            872 - Quelle est la procédure mise en œuvre devant la chambre de l’application des peines ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            La période de sûreté
                            
                        
                        
                            		
                            873 - Qu’est-ce qu’une période de sûreté ?
                            
                        
                    

		
                            874 - Dans quels cas la période de sûreté est-elle de plein droit ou automatique ?
                            
                        
                    

		
                            875 - Dans quels cas la période de sûreté est-elle facultative ?
                            
                        
                    

		
                            876 - Peut-on obtenir le relèvement d’une période de sûreté ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            La confusion de peine
                            
                        
                        
                            		
                            877 - Qu’est-ce que la confusion de peine ?
                            
                        
                    

		
                            878 - Que signifie le terme « infractions en concours » ?
                            
                        
                    

		
                            879 - Quelle est la différence entre la réduction au maximum légal et la confusion de peine ?
                            
                        
                    

		
                            880 - À quel moment peut-on demander une confusion de peine ?
                            
                        
                    

		
                            881 - Devant quelle juridiction peut être déposée une requête en confusion de peine ?
                            
                        
                    

		
                            882 - La personne requérante comparaît-elle devant la juridiction ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Les réductions de peine
                            
                        
                        
                            		
                            883 - Qui peut bénéficier des réductions de peine ?
                            
                        
                    

		
                            884 - Qu’est-ce que le crédit de réduction de peine ?
                            
                        
                    

		
                            885 - Comment se calcule le crédit de réduction de peine ?
                            
                        
                    

		
                            886 - Comment se calcule le crédit de réduction de peine en cas de peine mixte, de confusion de peine, de détention provisoire ou de période de sûreté ?
                            
                        
                    

		
                            887 - Quelles peines et mesures donnent droit à un crédit de réduction de peine ?
                            
                        
                    

		
                            888 - Que faire en cas d’erreur concernant le calcul du crédit de réduction de peine ?
                            
                        
                    

		
                            889 - Qu’est-ce qui peut justifier un retrait de crédit de réduction de peine avant la levée d’écrou ?
                            
                        
                    

		
                            890 - Quelle est la procédure de retrait de crédit de réduction de peine ?
                            
                        
                    

		
                            891 - Qu’est-ce qui peut justifier un retrait de crédit de réduction de peine après la levée d’écrou ?
                            
                        
                    

		
                            892 - Quelles situations entraîne le retrait de plein droit des crédits de réduction de peine ?
                            
                        
                    

		
                            893 - Qu’est-ce qu’une réduction de peine supplémentaire ?
                            
                        
                    

		
                            894 - Certaines personnes détenues peuvent-elles être exclues du bénéfice des réductions de peine supplémentaires ?
                            
                        
                    

		
                            895 - Comment se calcule la réduction de peine supplémentaire ?
                            
                        
                    

		
                            896 - Quand est-il obligatoire de réaliser une expertise psychiatrique préalablement à une décision sur une réduction de peine supplémentaire ?
                            
                        
                    

		
                            897 - Quelle est la procédure d’octroi des réductions de peine supplémentaires ?
                            
                        
                    

		
                            898 - Peut-on contester une décision concernant une réduction de peine supplémentaire ?
                            
                        
                    

		
                            899 - Une réduction supplémentaire de peine qui a été octroyée peut-elle faire l’objet d’un retrait ?
                            
                        
                    

		
                            900 - Qu’est-ce qu’une réduction de peine exceptionnelle ?
                            
                        
                    

		
                            901 - Comment est décidé l’octroi de la réduction de peine exceptionnelle ?
                            
                        
                    

		
                            902 - Que sont les réductions de peine conditionnelles ?
                            
                        
                    

		
                            903 - Quelles règles régissent les procédures de retrait de réduction de peine opérées dans le cadre de la surveillance judiciaire des personnes dangereuses ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Les permissions de sortir et autorisations de sortie sous escorte
                            
                        
                        
                            		
                            904 - Qu’est-ce qu’une permission de sortir ?
                            
                        
                    

		
                            905 - Qui peut bénéficier d’une permission de sortir ?
                            
                        
                    

		
                            906 - Quelles sont les conditions générales d’octroi d’une permission de sortir pour « maintien des liens familiaux » ou « préparation de la réinsertion sociale et professionnelle » ?
                            
                        
                    

		
                            907 - Dans quelles autres circonstances une permission de sortir peut-elle être octroyée ?
                            
                        
                    

		
                            908 - Quelles sont les conditions d’octroi d’une permission de sortir en vue de l’accomplissement d’une obligation exigeant la présence de la personne condamnée ?
                            
                        
                    

		
                            909 - Qu’est-ce qu’une permission de sortir « probatoire à la libération conditionnelle » ?
                            
                        
                    

		
                            910 - Existe-t-il un régime spécifique de permission de sortir pour les mineurs ?
                            
                        
                    

		
                            911 - Les personnes condamnées faisant l’objet d’une mesure d’aménagement de peine peuvent-elles bénéficier de permissions de sortir ?
                            
                        
                    

		
                            912 - À qui faut-il adresser une demande de permission de sortir ?
                            
                        
                    

		
                            913 - Par quelle autorité est ordonnée la permission de sortir ?
                            
                        
                    

		
                            914 - Dans quelles conditions une permission de sortir peut-elle être ordonnée par le chef d’établissement pénitentiaire ?
                            
                        
                    

		
                            915 - Comment est examinée une demande de permission de sortir ?
                            
                        
                    

		
                            916 - Dans quels cas une expertise psychiatrique est-elle nécessaire ?
                            
                        
                    

		
                            917 - Un recours est-il possible contre un refus d’octroi d’une permission de sortir ?
                            
                        
                    

		
                            918 - Quelles sont les conditions d’exécution d’une permission de sortir ?
                            
                        
                    

		
                            919 - Une permission de sortir peut-elle faire l’objet d’un retrait ?
                            
                        
                    

		
                            920 - Dans quels cas un permissionnaire peut-il être considéré comme évadé ?
                            
                        
                    

		
                            921 - Qu’est-ce qu’une autorisation de sortie sous escorte ?
                            
                        
                    

		
                            922 - À qui faut-il adresser une demande d’autorisation de sortie sous escorte ?
                            
                        
                    

		
                            923 - Quelles sont les conditions de déroulement d’une autorisation de sortie sous escorte ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            La libération conditionnelle
                            
                        
                        
                            		
                            924 - Qu’est-ce que la libération conditionnelle ?
                            
                        
                    

		
                            925 - Qui peut bénéficier d’une libération conditionnelle ?
                            
                        
                    

		
                            926 - Quelles sont les personnes détenues qui ne peuvent pas bénéficier de la libération conditionnelle ?
                            
                        
                    

		
                            927 - Une personne condamnée peut-elle refuser la libération conditionnelle ?
                            
                        
                    

		
                            928 - Une personne détenue doit-elle être informée de sa date prévisible de libération conditionnelle ?
                            
                        
                    

		
                            929 - Quelle est la spécificité d’une libération conditionnelle dans le cadre d’une libération sous contrainte ?
                            
                        
                    

		
                            930 - Qu’est-ce que le « temps d’épreuve » ?
                            
                        
                    

		
                            931 - Une personne condamnée à une peine de réclusion criminelle à perpétuité ou à une peine avec période de sûreté peut-elle bénéficier d’une libération conditionnelle ?
                            
                        
                    

		
                            932 - Qu’est-ce que la « libération conditionnelle parentale » ?
                            
                        
                    

		
                            933 - Quels sont les dispositifs de libération conditionnelle spécifiques aux personnes étrangères détenues ?
                            
                        
                    

		
                            934 - Qu’est-ce que la libération conditionnelle pour personnes condamnées âgées de plus de 70 ans ?
                            
                        
                    

		
                            935 - Qu’est-ce que la libération conditionnelle des personnes condamnées faisant l’objet d’une suspension de peine pour motif médical ?
                            
                        
                    

		
                            936 - Qu’est-ce qu’une libération conditionnelle précédée à titre probatoire d’une mesure d’aménagement de peine sous écrou ou de permission de sortir ?
                            
                        
                    

		
                            937 - Quelles sont les juridictions qui décident du prononcé d’une mesure de libération conditionnelle ?
                            
                        
                    

		
                            938 - Quelle est la procédure communément applicable aux demandes de libération conditionnelle ?
                            
                        
                    

		
                            939 - Quelle est la procédure particulière pour les personnes condamnées à de longues peines ?
                            
                        
                    

		
                            940 - Quelle est la procédure particulière pour les personnes condamnées pour des infractions liées au terrorisme ?
                            
                        
                    

		
                            941 - En quoi consiste la procédure d’examen systématique de la situation de la personne condamnée ?
                            
                        
                    

		
                            942 - Comment sont instruites les demandes de libération conditionnelle ?
                            
                        
                    

		
                            943 - À quelles contraintes est soumise toute personne condamnée bénéficiant d’une libération conditionnelle ?
                            
                        
                    

		
                            944 - Quelles sont les interdictions et obligations prévues dans le cadre du régime de probation ?
                            
                        
                    

		
                            945 - À quelles contraintes spécifiques peut être soumis une personne encourant une peine de suivi socio-judicaire ?
                            
                        
                    

		
                            946 - Quelle est la durée de la libération conditionnelle ?
                            
                        
                    

		
                            947 - Quels sont les motifs de révocation d’une libération conditionnelle ?
                            
                        
                    

		
                            948 - Quelles sont les conséquences d’une révocation de libération conditionnelle ?
                            
                        
                    

		
                            949 - Un recours est-il possible contre une révocation de libération conditionnelle ?
                            
                        
                    

		
                            950 - Que se passe-t-il à la fin du délai d’épreuve ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            La semi-liberté
                            
                        
                        
                            		
                            951 - Qu’est-ce que la semi-liberté ?
                            
                        
                    

		
                            952 - Quelles sont les conditions de délai pour bénéficier d’une semi-liberté ?
                            
                        
                    

		
                            953 - Comment bénéficier d’une semi-liberté dans le cadre d’une libération sous contrainte ?
                            
                        
                    

		
                            954 - Quelle juridiction décide du prononcé d’une semi-liberté ?
                            
                        
                    

		
                            955 - Quelles sont les dispositions régissant les dates et horaires de sortie d’une semi-liberté ?
                            
                        
                    

		
                            956 - Quelles sont les dispositions régissant les permissions de sortir d’une semi-liberté ?
                            
                        
                    

		
                            957 - Quelles sont les dispositions régissant le déroulement quotidien d’une semi-liberté ?
                            
                        
                    

		
                            958 - Quelles obligations entraîne le régime de semi-liberté ?
                            
                        
                    

		
                            959 - Quels sont les motifs du retrait d’une semi-liberté ?
                            
                        
                    

		
                            960 - La personne condamnée peut-elle être réintégrée en détention avant le retrait de la semi-liberté ?
                            
                        
                    

		
                            961 - Que se passe-t-il en cas de non-réintégration volontaire de la personne condamnée en semi-liberté ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            La détention à domicile sous surveillance électronique-aménagement
                            
                        
                        
                            		
                            962 - Qu’est-ce que la détention à domicile sous surveillance électronique-aménagement ?
                            
                        
                    

		
                            963 - Pour quels motifs peut-on bénéficier d’une détention à domicile sous surveillance électronique-aménagement ?
                            
                        
                    

		
                            964 - Quelles sont les conditions de délai pour bénéficier d’une détention à domicile sous surveillance électronique-aménagement ?
                            
                        
                    

		
                            965 - Quelles sont les spécificités de la détention à domicile sous surveillance électronique ordonnée dans le cadre d’une libération sous contrainte ?
                            
                        
                    

		
                            966 - Quelle juridiction décide du prononcé d’une détention à domicile sous surveillance électronique-aménagement ?
                            
                        
                    

		
                            967 - Quelles sont les contraintes techniques de la détention à domicile sous surveillance électronique ?
                            
                        
                    

		
                            968 - Comment sont déterminés les dates et horaires de sortie des personnes en détention à domicile sous surveillance électronique ?
                            
                        
                    

		
                            969 - Quelles sont les dispositions régissant le quotidien d’une détention à domicile sous surveillance électronique ?
                            
                        
                    

		
                            970 - Quels sont les motifs du retrait d’une détention à domicile sous surveillance électronique ?
                            
                        
                    

		
                            971 - La personne condamnée peut-elle être réintégrée en détention avant le retrait de la détention à domicile sous surveillance électronique ?
                            
                        
                    

		
                            972 - Que se passe-t-il en cas de non-réintégration volontaire de la personne condamnée en détention à domicile sous surveillance électronique ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Le placement à l’extérieur
                            
                        
                        
                            		
                            973 - Qu’est-ce que le placement à l’extérieur ?
                            
                        
                    

		
                            974 - Qu’est-ce que le placement à l’extérieur sous surveillance du personnel pénitentiaire ?
                            
                        
                    

		
                            975 - Qui peut bénéficier d’un placement à l’extérieur sous surveillance du personnel pénitentiaire ?
                            
                        
                    

		
                            976 - Qu’est-ce que le placement à l’extérieur sans surveillance du personnel pénitentiaire ?
                            
                        
                    

		
                            977 - Qui peut bénéficier d’un placement à l’extérieur sans surveillance du personnel pénitentiaire ?
                            
                        
                    

		
                            978 - Quels sont les motifs permettant de bénéficier d’un placement à l’extérieur sans surveillance du personnel pénitentiaire ?
                            
                        
                    

		
                            979 - Quel est le régime du placement à l’extérieur ordonné dans le cadre d’une libération sous contrainte ?
                            
                        
                    

		
                            980 - Quelle juridiction décide du prononcé d’un placement à l’extérieur ?
                            
                        
                    

		
                            981 - Comment sont rémunérées les personnes détenues qui travaillent à l’extérieur ?
                            
                        
                    

		
                            982 - Les personnes détenues faisant l’objet d’un placement à l’extérieur ont-elles une couverture sociale spécifique ?
                            
                        
                    

		
                            983 - Comment se déroule un placement à l’extérieur ?
                            
                        
                    

		
                            984 - Quels sont les motifs de retrait d’un placement à l’extérieur ?
                            
                        
                    

		
                            985 - Que se passe-t-il en cas de non-réintégration volontaire de la personne condamnée en placement à l’extérieur ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            La libération sous contrainte
                            
                        
                        
                            		
                            986 - Qu’est-ce que la libération sous contrainte ?
                            
                        
                    

		
                            987 - Quelles sont les personnes concernées par la libération sous contrainte ?
                            
                        
                    

		
                            988 - Quels sont les critères d’octroi de la libération sous contrainte ?
                            
                        
                    

		
                            989 - Selon quelle procédure est mise en œuvre et ordonnée une libération sous contrainte ?
                            
                        
                    

		
                            990 - Quels sont les effets de la libération sous contrainte ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Les dispositifs de conversion de peine
                            
                        
                        
                            		
                            991 - Quels sont les dispositifs de conversion à l’égard des personnes incarcérées ?
                            
                        
                    

		
                            992 - En quoi les peines peuvent-elles être converties ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            La suspension et le fractionnement de la peine
                            
                        
                        
                            		
                            993 - Qu’est-ce qu’une suspension ou un fractionnement de la peine ?
                            
                        
                    

		
                            994 - Qui peut bénéficier d’une suspension ou d’un fractionnement de la peine ?
                            
                        
                    

		
                            995 - Qui décide de fractionner ou de suspendre une peine ?
                            
                        
                    

		
                            996 - Le juge peut-il assortir sa décision de mesures de contrôle ?
                            
                        
                    

		
                            997 - Que se passe-t-il si la personne ne réintègre pas l’établissement pénitentiaire à l’issue de la mesure de fractionnement ou de suspension ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Les dispositifs de remise en liberté pour raison médicale
                            
                        
                        
                            		
                            998 - Quelles sont les différentes procédures pour bénéficier d’une remis en liberté pour raison médicale ?
                            
                        
                    

		
                            999 - Qu’est-ce qu’une suspension de peine ou une remise en liberté pour raison médicale ?
                            
                        
                    

		
                            1000 - Quelles sont les conditions d’exécution d’une remise en liberté et d’une suspension de peine pour raison médicale ?
                            
                        
                    

		
                            1001 - Quels sont les critères médicaux d’une remise en liberté ou d’une suspension de peine pour raison médicale ?
                            
                        
                    

		
                            1002 - Certaines personnes sont-elles exclues du bénéfice d’une suspension de peine ou remise en liberté pour raison médicale ?
                            
                        
                    

		
                            1003 - Que doit faire l’administration pénitentiaire lorsqu’une personne détenue est susceptible de bénéficier d’un dispositif de remise en liberté pour raison médicale ?
                            
                        
                    

		
                            1004 - Quelles sont les prérogatives des médecins intervenant en détention dans le cadre des dispositifs de remise en liberté pour raison médicale ?
                            
                        
                    

		
                            1005 - Comment se déroule l’expertise de l’état de santé ?
                            
                        
                    

		
                            1006 - Qu’est-ce que la procédure d’urgence ?
                            
                        
                    

		
                            1007 - Dans quels cas une expertise psychiatrique est-elle nécessaire ?
                            
                        
                    

		
                            1008 - À qui faut-il adresser une demande de remise en liberté pour raison médicale ?
                            
                        
                    

		
                            1009 - À qui faut-il adresser une demande de suspension de peine pour raison médicale ?
                            
                        
                    

		
                            1010 - Comment est évalué le critère de l’absence de risque grave de renouvellement de l’infraction ?
                            
                        
                    

		
                            1011 - Un risque de trouble à l’ordre public peut-il faire obstacle à une suspension de peine ou une remise en liberté pour raison médicale ?
                            
                        
                    

		
                            1012 - Une absence d’hébergement peut-elle faire obstacle à une suspension de peine ou une remise en liberté pour raison médicale ?
                            
                        
                    

		
                            1013 - Un recours est-il possible contre un refus d’octroi d’une remise en liberté pour raison médicale ?
                            
                        
                    

		
                            1014 - Un recours est-il possible contre un refus d’octroi d’une suspension de peine pour raison médicale ?
                            
                        
                    

		
                            1015 - Une nouvelle expertise médicale peut-elle être ordonnée en cours d’exécution d’une suspension de peine ou remise en liberté pour raison médicale ?
                            
                        
                    

		
                            1016 - Une suspension de peine pour raison médicale peut-elle être transformée en libération conditionnelle ou autre aménagement de peine ?
                            
                        
                    

		
                            1017 - Une mesure de remise en liberté pour raison médicale peut-elle être révoquée ?
                            
                        
                    

		
                            1018 - Une mesure de suspension de peine pour raison médicale peut-elle être révoquée ?
                            
                        
                    

		
                            1019 - Quelles sont les conséquences d’une révocation de la suspension de peine médicale ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Le droit de l’aménagement de peine en matière de terrorisme
                            
                        
                        
                            		
                            1020 - Quelles sont, en détention, les juridictions d’application des peines compétentes pour les personnes condamnées en raison d’actes de terrorisme ?
                            
                        
                    

		
                            1021 - Selon quelle procédure sont prises les décisions du juge de l’application des peines relevant d’un examen en commission d’application des peines ?
                            
                        
                    

		
                            1022 - Selon quelle procédure sont prises les décisions du juge de l’application des peines relevant d’un débat contradictoire ?
                            
                        
                    

		
                            1023 - Les personnes condamnées pour infractions liées au terrorisme bénéficient-elles de réductions de peine ?
                            
                        
                    

		
                            1024 - Les personnes condamnées pour infractions liées au terrorisme sont-elles exclues de certains dispositifs d’aménagement de peine ?
                            
                        
                    

		
                            1025 - Quelles sont les dispositions spécifiques à la libération conditionnelle des personnes condamnées pour infractions liées au terrorisme ?
                            
                        
                    

		
                            1026 - Peut-on prononcer des mesures de sûreté à l’encontre des personnes condamnées pour infractions liées au terrorisme ?
                            
                        
                    

		
                            1027 - Que sont les mesures individuelles de contrôle administratif et de surveillance (MICAS) ?
                            
                        
                    


                        


                        
                    


                        


                        
                    

		
                            Les mesures de contrainte à la sortie
                            
                        
                        
                            		
                            Présentation
                            
                        
                    

		
                            Le suivi socio-judiciaire
                            
                        
                        
                            		
                            1028 - Qu’est-ce qu’une peine de suivi socio-judiciaire ?
                            
                        
                    

		
                            1029 - Qui peut se voir ordonner un suivi socio-judiciaire ?
                            
                        
                    

		
                            1030 - Quel est le contenu d’une peine de suivi socio-judiciaire ?
                            
                        
                    

		
                            1031 - Qu’est-ce qu’une injonction de soins ?
                            
                        
                    

		
                            1032 - Qu’est-ce que l’assignation à résidence ?
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